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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU POUVOIR CENTRAL

TEXTES
toisés par le décret du 31 mar.s 19?.?, rendant applicables

aux Colonies les dispositions législatives ou réglemen-
taires en matière de recouvrement des créances de
VEiat, promulgué par arrête du 25 niai 1923 (1).

Loi relative aux comptes à fournir par les entrepreneurs,
fournîs.s.eul's, etc.. depuis la mise en activité de la cons-titution de t an ,3 (12 vendémiaire an 8) [4 octobre 179.V].

(Résolution, du 23 fructidor.)

Le Conseil des Anciens, adoptant les motifs de la décla-
rationd'urgence qui précède la résolution ci-après, approuvel'acte d'urgence.

I») Voir Journal officiel 1 Afrique occidentale irai çaise,
U't y78, uy 30 juin 19.23, page 498.

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la résolu-
tion du 23 fructidor:

Le Conseil des CiRq...Cents; considérant que toute mesure
tendant à accélérer l'exécution de l'article 322 de la Consti-
tution, à faire cesser les dilapidations et à en prévenir de
nouvelles, ne peut être différée, et qu'en réprimant l'avidité
des fournisseurs qui ont excité l'indignation publique, on
enlève à la malveillance le prétexte de calomnier ceux
des entrepreneurs qui remplissent honorablement leurs
fonctions,

Déclare qu'il y a urgence, et prend la résolution suivante :

Art. 1". Tout entrepreneur, fournisseur, soumissionnaire
et agent quelconque comptable depuis la mise en activité,
de la Constitution de l'an 3, est tenu de remettre aux divers
Ministres, dans le mois de la publication de la présente loi,
le compte général et définitif, appuyé de pièces justifica-
tives, du service dont il a été chargé jusqu'au (lernier jour
complémentaire an 6, et dans quatre mois celui du service
de l'an 7, sous peine de déchéance, et d'être en outre pour-
suivi prr l'agent du Trésor public en réintégration des
à-comptes qui leur ont été accordés pour lesdits services.

2. Chaque compte sera accompagné d'un double inven-
taire des pièces justificatives y jointes ;

le Ministre certifiera
la remise du tout au bas d'un de ces inventaires, qui sera
rendu au .comptable, pour être par lui déposé, dans les
vingt-quatre heures, à la Trésorerie nationale, où il en sera
donné décharge.

3. Après l'expiration des délais mentionnés aux précé-
dens articles, les peines de déchéance et de restitution des
à-comptes perçus seront encourues de droit et de fait, sans
que le comptable puisse produire des supplémens de
comptes, ni d'autres pièces justificatives : en conséquence,
la Trésorerie nationale remettra à l'agent du Trésor public
le tableau des entrepreneurs, fournisseurs- et autres en
retard de remettre leurs comptes définitifs, ainsi que l'état
des sommes qui leur auraient été payées par forme
d'à-compte ; lesdits fournisseurs, entrepreneurs et autres
comptables, seront poursuivis par la saisie do leurs biens-
meubles et immeubles, et contruignables par corps, en cas
d'insuilisance de leur fortune patente.

4. Les Ministres sont tenus d'arrêter les comptes des
asfens comptables, dans les trois mois au plus tard de leur
remise, et de les faire passer do suite à la Trésorerie, avec
les pièces justificatives, auxquels ils joindront copie des
marchés et décisions nécessaires à leur vérification ulté-
rieure à la comptabilité nationale.

5. Le comptable qui, par son compte et lors de la remise
d 'icelui, se déclarera débiteur envers la Nation, sera tenu
de verser sur-le-champ au Trésor public la somme dont
il s'avouera reliquataire, à peine de payer en sus, et par
chaque jour de retard, un centime par franc de ladite
somme.

0. Le comptable qui se déclarerait quitte envers la Nation,
et qui, par l'apurement de ses comptes, en serait reconnu
débiteur, sera tenu do payer, en sus de la somme par lui
due, de>ux centimes par franc de ladite somme, et par chaque:
jour, à dater de la remise de ses pièces.

7. Le comptable qui se déclarerait créancier de laNation,
et qui, par l'apurelnent.de, ses comptes, en serait reconnu
débiteur, sera tenu de payer, ett sus de la somme par lui
due, trois centimes par franc de ladite somme, et par chaque
jour, à dater d ; la 1enlise de SJS pièces.



8. Les dispositions des articles 6 et 7 précédens ne sont
point applicables aux comptables y désignés qui ne seraient
reconnus débiteurs,que par le rejet des pièces justificatives

-
pour simple défaut de forme. Dans ce cas, lesdits
comptables seront seulement soumis aux dispositions 'de
l'article 5.

9. Dans'la décade qui suivra l'expiration du délai'déter-
miné par les articles 1er et 2, la Trésorerie nationale sera
tenue d'adresser au Corps-Législatif un dou!ble des tableaux
et états mentionnés en l'article 3.

10. Chaque mois, le Directoire exécutif rendra compte
au Corps-Législatif de l'exécution de l'article 4.

Loi qui règle un mode de recouvrement du débet des
comptables (13 frimaire an 8) [4 décembre 1799].

(Résolution du 12 frimaire).

Art. ter. Les commissaires de la Trésorerie nationale,
-chargés par les lois d'arrêter provisoirement les comptes
<les receveurs et payeurs généraux des départemens, ainsi
flue des différentes régies nationales, sont autorisés à
prendre, pour les recouvremens des débets desdits comp-
tables, tous arrêtés nécessaires, lesquels seront exécutoires
par provision, par les mêmes voies que ceux des commis-
saires de la comptabilité intermédiaire pour les comptes
soumis à leur examen.

2. En cas de décès, faillite, démission, destitution ou
infidélité des comptables mentionnés en l'article précédent,
les commissaires de la Trésorerie nationale sont pareil-
lement autorisés à prendre, pour le recouvrementdu débet
constaté par le procès-verbal de situation des caisses,
registres et pièces comptables, tous arrêtés nécess-aires,
lesquels seront exécutoires provisoirement.

3. Seront de même exécutoires par provision les arrêtés
desdits commissaires portant règlement de la situation des
personnes chargées d'opérations cambistes pour le compte
de la Trésorerie nationale, les comptes de ces opérations
seront vérifiés définitivement par les commissaires de la
comptabilité nationale.

4. Les commissaires de la Trésorerie pourront égale-
ment prendre des arrêtés exécutoires provisoirement contre
les entrepreneurs, fournisseurs, soumissionnaires et agens
quelconques, chargés des services depuis la mise en acti-
vité de la Constitution de l'an 3, soit pour la réintégration
des à-comptes accordés pour lesdits services, dont le tableau
doit être dressé en exécution de l'article 3 de la loi du
12 vendémiaire dernier, soit pour le recouvrement des
débets résultant des comptes qui doivent être arrêtés par
les Ministres, et déposés à la Trésorerie nationale, en
exécution des articles 2 et 4 de la même loi.

5. Toutes lois ou dispositions de lois contraires à la
présente sont abrogées.

ARRÊTÉ qui autorise le Ministre des Finances il prendre
les mesures nécessaires pour le recouvrement des
débets des comptables (18 ventôse an H) ['.) mars 1800].

Art. 1er. Le Ministre des Finances, comme spéciale-
ment chargé de l'administration du Trésor public, est

autorisé à prendre tous arrêtés nécessaires et exécutoires
par provision, contre les comptables, entrepreneurs, four-
nisseurs, soumissionnaires et agens iquelconques en débet,
dans les cas et aux termes prévus par les lois des 12 ven-
démiaire et 13 frimaire derniers; le tout ainsi que les
éi-devant commissaires de là Trésorerie nationale y étaient
autorisés par lesdites lois.

2. Les Ministres rendront compte, chacun en ce qui
le concerne, au Gouvernement, dans la décade, et à
l'avenir de mois en mois, du résùltat des' comptes qui ont
dû être présentés et des poursuites qui ont été exercées
en exécution des lois.

ARRtrÉ,qui autorise le Ministre du Trésor public à pren-
dre des arrêtés exécutoires contre les préposés des
Payeurs généraux (28 floréal an 11) [18 mai Ï803\.

Art. ter. Sur les demandes qui seront 'faites par les
Payeurs généraux, ou sur le vu des procès-verbaux consta-
tant les débets de leurs préposés, le Ministre du Trésor
public pourra prendre tous arrêtés exécutoires contre
lesdits préposés, dans les cas prévus et suivant la forme
indiquée par les lois des 1'2 vendémiaire et 13 frimaire an 8.

2. Les poursuites à exercer pour l'exécution des arrêtés
du Ministre du Trésor public seront faites à la requête de.
l'agent judiciaire dudit Trésor.

3. Ces poursuites, ayant pour objet d'assurer aux
Payeurs généraux la rentrée des fonds dont leurs préposés
sont comptables envers eux, aux termes de l'article 10 do
l'arrêté du 1er pluviôse an 8, ne préjudicieront en rien,
soit aux droits et actions du Trésor public contre lesdits
Payeurs généraux, soit à la faculté qu'ils ont d'exercer des
poursuites directes et faire tous actes conservatoires qu'ils
jugeront nécessaires et propres à mettre à couvert leur
responsabilité.

Le Ministre du Trésor public est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

DÉCRET portant que le mode établi pour le recouvrement
du dépôt des comptables est commun a leurs agens ou.
préposes, lorsque ceux-ci ont fait personnellement la.
recette des deniers publics (12 janvier 1811).

N... sur le rapport de notre Ministre du Trésor public,
tendant à faire décider si ceux qui ont pris part à la manu-
tention des deniers publics, comme comptables indirects
ou agens des comptables directs, doivent, en cas do débet
et de détournement de deniers, constatés selon les formes
employées à l'égard des comptables directs, être, comme
eux, poursuivis et contraints par corps, sur l'ordre de notre
Ministre du Trésor public, et à la diligence de l'agent jUlli-
ciaire;

Vu les lois des 12 vendémiaire et 13 frimaire an 8, l'arrêté
du Gouvernement du 18 ventôse suivant, qui règle un
mode de poursuite pour le recouvrement du débet des
comptables ;

Vu aussi l'arrêté du 28 floréal au 11, qui autorise le
Ministre du Trésor à prendre tous arrêtés exécutoires
contre les préposes des Payeurs généraux, dans les cas
prévus par les lois susdatées, sans préjudice des droits et
actions du Trésor public contre lendits Payeurs généraux;



Notre Conseil d'Etat entendu,
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :

Art. pr. Le mode de poursuites réglé par les lois des
12 vendémiaire et 13 frimaire an 8, et par les arrêtés du
Gouvernement des 18 ventôse an 8 et 28 floréal an 11,

pour le recouvrement du débet des comptables, est déclaré
commun à tous agens ou préposés des comptables directs
du Trésor public, lorsque ces mêmes agens ou préposés
ont fait personnellement la recette des deniers publics (1).

2. Notre Ministre du Trésor public est chargé de l'exé-
cution du présent décret.

Loi portant fixation du budget général des dépenses
et desrecettes de L'exercice 1898(13 avril 1898).

.............................................................
Art. 54. Les états arrêtés par les Ministres, formant

titres de réception des recettes de l'Etat qui ne comportent
pas, en vertu de la législation existante, un mode spécial
de recouvrement ou de poursuites, ont force exécutoire
jusqu'à opposition de la partie intéressée devant la juridic-
tion compétente. — Les oppositions, lorsque la matière
est de la compétence des Tribunaux ordinaires, sont jugées
c;Olume en matière sommaire.

.......................................................

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet de la destruction
d'archives antérieures à dix ans.

.M¡nistère des Colonies. — Direction du Personnel et Je
la Comptabilité).

Paris, le 12 juillet 1923.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux et Gou.veimeurs des Colonies, les Commis-
saires de la République française dans les Tei-ritoires
clu Cameroun et du Togo.

IMon attention vient d'être attirée sur les difficultés
rencontrées par l'Administration locale de rune de nos
possessions outre-mer puur satisfaire à des injonctions de
la Cour des comptes, du fait que les archives de la Colonie
antérieures à 1912 avaient été détruites.

En vue d'éviter le renouvellement de telles difficultés
qui pourraient présenter des inconvénients particulière-
:iiieiit graves en ce qui concerne les opérations de la période
,te guerre, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien
donner les instructions utiles pour qu'il soit sursis à toute
«•destruction d'archiver antérieures à 10 ans, tant que
l'apurement des gestions 1914 à j920 ne sera pas terminé.

Pour le Ministre et p. o. :

Le Sous-Directeur chargé de la Comptabilité,
Illisible.

41. Tout individu qui s'immisce dans la perception de» deniers
publics, comme mandataire du percepteur, devient justiciable de

la
juridiction administrative pour toutes contestations entre lui et

le percepteur, relativement à sa gestion de mandataire 112 sep-
ltrmbrc 1813; décret J. C. 2, 4:!U).

ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

ARRÊTÉ du Gouverneur général précisant certaines-
attributions des Lieutenants-Gouverneurs des Colonies-
du groupe de l'Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu les décrets du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, et du 4 décembe 1920,

ARRÊTE :

Article premier. — Les attributions conférées aux Lieu-
tenants-Gouverneursdes Colonies du groupe, par les textes.
organiques, ou par délégation du Gouverneur général,
sont précisées comme suit :

10 En matière financière.
Les Lieutenants-Gouverneurs ont pouvoir pour établir,

après délibération du Conseil colonial au Sénégal et en
Conseil d'administrationpour les autres Colonies du groupe,,
le mode d'assiette, la quotité et les règles de perception
des cessions de main-d'œuvre ou de matériel qui ne
constituent ni impôts, ni taxes, ni redevances dans le sens.
de l'article 74 du décret financier du 30 décembre 1912.

20 En matière politique et administrative.

a) Les Lieutenants-Gouverneurs ont délégation pour fixer-
les quantités de poudre de traite à importer dans leur
Colonie, conformément à l'arrêté du 10 décembre 1918,
(art. 2) ;

b) Les Lieutenants-Gouverneurs ont pouvoir pour
assurer l'expulsion des étrangers, en vertu des lois des.
3 décembre 1849 et 29 mai 1874.

3° En matière économique : Agriculture.

Les Lieutenants-Gouverneurs ont délégation pour fixer-
la délimitation des régions agricoles et forestières, confor-
mément à l'arrêté du 12 avril 1921 (art. 13).

40 En matière de Travaux publics.

Pour tous les travaux, fournitures ou transports dont les
dépenses doivent être supportées en tout ou en partie par-
les fonds du budget général ou de ses budgets annexes,
les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies do l'Afrique
occidentale française approuvent par délégation du Gouver-
neur général :

a) Les projets de travaux (mémoires, plans, devis) ;

b) Les cahiers des charges, adjudications, marchés de
gré à gré concernant des travaux, fournitures et

transport?, si ïa dépense totale à engager de leur fait sur
un ou plusieursexercices ne dépasse pas celle pour laquelle
est prévue l'approbation du Gouverneurgénéral en Commis-
sion permanente du Conseil de Gouvernement.

Toutefois les projets auxquels correspondent les fourni-
tures de matériel ou de matériaux nécessaires à l'exécution
detravaux dont les dépenses incombent,aux budgets annexes
d'emprunt, doivent avoir été au préalable approuvés par
le Ministre des Colonies.

5° En matière d'enseignement.
A. Enseignement public :



a) Les Lieutenants-Gouverneurs fixent pour leur Colonie
les dates des grandes vacances scolaires, conformément à
l'article 28 de l'arrêté général du 1er novembre 1918 ;

b) Les dispositions locales prévues parles arrêtés de i9t2
-concernant renseignement des diverses Colonies,1 et non
abrogées par l'arrêté général du 1er novembre 1918, sont
réglées parles Lieutenants-Gouverneurs, notamment en
,thatière de création d'orphelinats de métis.

B. Enseignement privé :

Les Lieutenants-Gouverneurs délivrent, par délégation,
les autorisations d'ouverture des établissements privés
-d'enseignement et d'assistance aux enfants, ainsi que les
autorisations 'personnelles d'enseigner accordées aux
.maîtres (arrêté du 26 mars 1922).

6" En matière de personnel.
Les Lieutenants-Gouverneurs reçoivent délégation pour

signer les contrats du personnel lorsque le total des
émoluments n'excède pas 10.000 francs.

F Art. 2. — Les Lieutenants-Gouverneursdes Colonies du
[ groupe sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui
| sera enregistré, publié et communiqué partout où beson

sera. -| Dakar, le 16 août 1923. CARDE.
i

l '
[ ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant les attributions des
! inspecteurs généraux et inspecteurs du Gouvernement
!* général de l'Atrique occidentale française.
ï
| LE GOUVERNEUR, GÉNÉRAL DE 'L'AFRIQUE OCCIDENTALE KRA'N-
R ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D-'HONNEUR,

\ u le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

l Vu le décret du 4 août 1912, créant une Inspection générale des
Travaux publics

;

Vu le décret du 27 août 1923, créant une Inspection générale des
.:Services sanitaires et médicaux ;

Vu le décret du 31 décembre 1920, créant une Inspection générale
de l'Agriculture

;

'Vu l arrêté du 20 février 1922, fixant les attributions de l'Inspec-
teu-r général de l'Enseignement ;

Vu ] arrêté du 27 juillet 1923, constituant les servicesdu'Gouver-
Eiemeut général,

| ARRÊTE :

Articlepremier. — Lesfondions des inspecteursgénéraux
-et inspecteurs du Gouverneur général sont fixées ainsi
qu'il- suit:

.

Io Ils exercent, auprès du Gouverneur général, le rôle
de conseillers techniques pour toutes les matières relevant
de leur compétence et concourent au contrôle des Services
<l'exécution et de gestion tant du Gouvernement général
que des Colonies du groupe ;

9" Ils peuvent être .envoyés, soit d'ofnce par le Gouverneur
général, soit, sur la demande des Lieutenants-Gouverneurs,
-en mission d'inspection dans les différentes Colonies du
groupe.

Pendant la durée dp,. leur mission, il sont à la disposition
<les Lieutenants-Gouverneurs dont ils reçoivent les direc-
tives particulières et auxquels ils remettent leurs rapports.

Les Lieutenants-Gouverneurs transmettent ces rapports
au Gouverneur général avec leurs observations et leurs
propositions.

Art. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement
général et les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies dix
groupe sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui
sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin
sera.

Dakar, le 16 août 1923. CARDE.

CIRCULAIRE,relativeàceJ"tainesmesuresde décentralisation-

Dakar, le 16 août 192IL

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUR OCCIDENTALE FRAN-»
G AiSE à Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs des.
Colonies du groupe.

Vous trouverez, inséré au Journal officiel, de ce jour,
l'arrêté que j'ai signé à la date du 16 août, et qui doit mettre
fin à l'incertitude qui régnait jusqu'ici sur vos, attributions
en diverses matières et vous rendre des pouvoirs qui, en
fait, se sont trouvés ,peu à peu départis au Gouverneur
général de par l'exigence de certains Services épris de cerw
tralisation. Ces pouvoirs sont, entre vos mains, un instru-*
ment de travail et de commandement qui ne peut voue être;
enlevé sans que votre autorité ne s'en trouve immédiate-
ment affaiblie.

Pour rendre ces modifications impératives et définitives,
leur donner le caractère d'une précision à laquelle jeJ;
m'efforcerai toujours, j'ai jugé préférable, non pasde1.03
fixer par simple circulaire, mais de les consacrer par voie
d'arrêté. Ce qui suit n'a d'autre but que de vous faire mieux;
saisir ma pensée, de façon à ce que nous partions, vous e&
moi, de règles de travail nettement définies et que, par des
routes différentes, en liaison étroite, mais qui ne sâ,
superposent pas, nous aboutissions au but qui nous est
commun et vers lequel je suis chargé de diriger l'ensemble-

Il me paraît inutile de revenir sur le principe même de
la d écentralisation ; l'expérience coloniale de notre Adminis-
tration présente, à notre époque, un recul suffisant pour
que te choix entre ces deux thèses opposées, centralisation-
ou décentralisation, ne se fixe défihitivement sur cette!
dernière. Les données en ont été exposées lumineusement
dans la circulaires du 25 juillet 1917 de M. le Gouverneur
général Van Vollenhoven.

Elles assurent, dans toute leur plénitude, au*x Gouverneurs
des Colonies les attributions qui leur ont été dévolues par
l'ordonnance du 7 septembre 1810, laquelle constitue, main-
tenant encore, la charte administrative de nos possessions
Ouest-africaines. Le Gouvernement général, organisme,
constitué par la suite, pour d:riger, par délégation du;
pouvoir central, les groupes de Colonies que leur éloigne-
mentde la Métropole ne permettaitpas de diriger de France,
a pour rôle essentiel d'orienter l'évolution du groupe cIe.
Colonies dont il a la charge, en coordonnant les efforts, CIL
répartissant les charge générales en proportion des possibi-:
lités, en défendant, avec l'autorité qui s'attache à las
responsabilité des destinées d'une partie importante der
notre empire colonial, les intérêts du faisceau de Colonies,
dont il constitue lelien..

- >

Là, doit se borner son action, laquelle, quelque considé-
rable qu'elle sjit, s'exerce dans un cadre différent dev



celui où se meut la vôtre. De l'autonomie administrative
et financière de votre Colonie, à laquelle aucun texte 11 a
porté atteinte et n'aurait pu le faire sans entamer la base
même de la charte coloniale, de cette antonomie, dis-je,
résulte l'intangibilité de vos pouvoirs d 'a(Iministràtion.

Dès mon arrivée à Dakar, je vous ai fait connaître, par
mon télégramme du 23 juillet, que j entendrais qu 'à l 'avenir

aucun service ne s'affranchisse de votre autorité. Vous
m'avez fait part de vos inquiétudes relatives à la tendance
marquée de certains services récemment constitués, de
correspondre, avec les services similaires de votre Colonie,
soit sur votre couvert soit même, parfois, en négligeant
To tre, i n terméd i a i re. 11 ne pourra plus, désormais, en être
ainsi; à l'exception de la correspondance militaire, judi-
ciaire et comptable — et naturellement, en tant que cette
correspondance s'applique à des questions qui rentrent
~<^cliïsi\ement dans le cadre technique qui. doit les
limiter— toute correspondance ne peut porter que votre
signature ou la -mienne. Pour que mon contrôle puisse
s'exercer, il faut que je ne trouve devant moi qu 'un seul
responsable : vous. Cette responsabilité, vousne pourriez

pas èt ne devriez pas l'endosser si je ne vous mettais, à
même d'exercer votre pouvoir de décision. De même mon
Contrôle, pour être efficace, doit s'exercer sans difficulté :

or, il m'est apparu que les services du Gouvernement
général, qui en avaient la charge jusqu'ici, se trouvaient
être trop nombreux pour que des lenteurs, des chevauche-
ments ne se produisent pas. Je viens, avec l'assentiment
du Département, de réorganiser mon administration cen-
trale en réduisant le nombre de ces Services ; tout le monde

y trouvera sor. compte, l administration d 'un pays, si
important soit-il, ne peut que gagner à la simplification.

Je vous disais que toute la correspondance de votre
Colonie émanerait de vous seul. C'est votre signature qui
m'est nécessaire et non pas votre visa. Les <.:omlllunieaiions
de toute nature, qui, jusqu'ici, venaient à mes services

par une voie plus ou moins otncieUe, c'est-à-dire plus ou
moins officieuse, doivent vous être dorénavant adressées et

TOUS les faites vôtres on me les envoyant. C'est donc dire

que vous avez qualité pour me les transmettre ou les
retenir, les modifier selon vos vues personnelles. Un

rapport, même technique, d'un de vos subordonnée si

-vous jugez opportun de me le faire parvenir ne peut avoir
de valeur à nies yeux que si je connais votre propre senti-
ment sur la question traitée.

De cette autorité sur tous les Services résultera pour
vous plus d'aisance dans une initiative que ie désire vous
voir exercer librement dès que ne se trouveront pas en
jeu des intérêts communs à tout le. groupe.

Les tableaux joints à cette circulaire résument les

mesures de décentralisation qu'il nr'h été possible de
réaliser immédiatement dans 1 état actuel de la régle-
lllentation.

Ainsi que vous le constaterez, dans le tableau concernant
les pièces périodiques, certaines d entre elles ont pu être
supprimées, d'autres espacées, d'autres enfin seront
adressées, à 1 avenir, directement à l'Agence économique
de Paris, pour sa documentation et pour la préparation du
Bulletin mensuel do l'Afrique occidentale française, dont
elle assure la publication.

Certaines des modifications apportées tant dans les textes
que dans les, envois de pièces périoJiqucs, appellent des

explications assez détaillées que je vous adresse ci-dessous,
en les groupant par Service du Gouvernement général.

Affaires politiques et administratives.
La pièce principale que vous êtes appelé. à fournir,,

le rapport politique, de trimestriel devient annuel; en pre-
nant cette décision, j'ai voulu rendre à ce document toute
l'importance, toute l'ampleur qu'il doit avoir et qui lui'
manquait souvent, en raison même de sa répétition
fréquente ; j'estime que, seul, le recul d'un laps de temps
suffisant peut.vous permettre de dégager les vues d'en-
semble qui doivent former la base de ces rapports, à.
l'établissement auquel vous devrez apporter le plus grand
soin.

J'ajoute que cette mesure ne se justifie que sous la double-
condition que vous continuerez, comme par le passé à me
tenir au courant de tous les faits saillants de votre Colonie;
à mesure qu'ils se produiront, et que vous m 'eiiverrez,
en fin d'année, un travail réellement intéressant que je me
propose s'il y a lieu, de transmettre au Département et, au
besoin, de publier.

Ce. rapport devra contenir obligatoirement un compte-
rendu des observations que vous aurez pu faire durant-'
l'année sur l'application des peines do l 'indigénat, compte
rendu qui me permettra d'exercer, en cette matière,
le contrôle supérieur qui m'est dévolu par les articles 10

et 11 du décret du 7 décembre 1917; de ce fait, l envoi
à Dakar des volants de peines disciplinaires est supprimé.

Le rapport sur la justice indigène est également rendu
annuel; les mêmes remarques faites ci-dessus au sujet du.
rapport politique s'appliquent à ce document qui devra
être établi avec la plus grande attention et présenter
surtout les idées générales que l 'application des textes-
judiciaires aura pu vous suggérer.

Finances
CESSIONS DU PERSONNEL ET DE MATÉRIEL

La question a été posée à différentes reprises de savoir1

si mon approbation en Conseil de Gouvernement ou en-
Commission permanente était nécessaire pour fixer le mode
d'assiette, la quotité et les rèirlrs de perception de certaines-
cessions ci o personnel (prisonniers), et de matériel (briques,
glace, etc.) effectuées par les Services locaux. Ces cessions-

ne constituant ni des impôts, ni des taxes, ni des rede-

yanees dans le sens de l'article 74 du décret financier,
il vous appartient de lea réglementer après délibération du
Conseil colonial au Sénégal et en Conseil d d'administratioril
dans les autres Colonies.

SECOURS, BOURSES ET SUBVENTIONS DIVERSES

J'ai pensé qu'il y a lieu d'adopter, en ce qui concerne-
les secours, bourses et subventions payables en France-
alloués par les budgets locaux, un nouveau mode de trans-
missions des décisions y afférentes, dans le but d 'éviter-.

toute perle de tempc.
Ces décisions sont actuellement adressées au Gouver-

nement général qui sert d'organes de transmission auprès
de l 'Agen(-e, générale des Colonies. Il en résulte des-
complications inutiles, des échanges de télégrammes coû-
teux, des retards.

Vous voudrez bien, dorénavant, expédier directement-
les décisions susvisées à l Agence générale des Colonies.



.'(Service administratif, 2e section) à l'exclusion de tout
autre service métropolitain et vous ferez parvenir en
même temps au Gouvernement général, sous le timbre
-des Finances et pour information, une ampliation de ces
-décisions, revêtue de la mention

:

« Transmis à l'Agence générale des Colonies, le.......
sous le n° »

-
Il en sera, de même pour les décisions collectives de

secours, prises au début de l'exercice; pour les -« listes
des secours temporaires payables en France », les « états
des secours viagers », les « états de secours et bourses
.scolaires » prescrits par la circulaire 71 du 20 mai 1922;
pour les « relevés des subventions payables hors Colonie »,
-conformément à la circulaire 64 du 15 mai 1922.

COMMANDES

Grâce également à l'Agence générale, qui dispose de
tous les éléments d'action et de renseignements, j'estime
que nous pouvons, en matière de commandes, renoncer

^ aux dispositions restrictives de la circulaire du 15 sep-tembre 1908 ÿt revenir aux règles plus larges tracées par
la circulaire du 26 janvier 1905. Il conviendra, toutefois, de
distinguer : 10 les commandes courantes; 2" les commandes
d'ordre technique.

1° Commodes courantes :

Il faut ranger, dans cette catégorie, la fourniture des
-objets s'offrant dans les conditions de qualité très-peu
variables et susceptibles d'être livrés par n'importe quel
fournisseur.

Les commandes de cette catégorie seront transmises
^directement par vos soins à l'Agence générale. Encore
-conviendra-t-il de ne recourir à ce mode de réalisation, que
-dans le cas de nécessité. Il sera certainement facile, dans
Lien des circonstances, de trouver sur place les fournis-

,
seurs et entrepreneurs dont vous aurez besoin en portant à la

,
connaissance des Chambres de commerce, groupements
commerciaux ou négociants de la Colonie les marchés
utiles à vos Services.

Dans cet ordre d'idées, il est bien entendu qu'il vous sera
tou jours loisible de transmettre à la Direction des Finances,
pour être réalisées à Dakar, le* commandes susceptibles

.

d'être exécutées par le commerce de cette place et qui,
pour une raison quelconque, ne pourraient être satisfaites
-dans votre Colonie.

.2° Commandes d'opéré technique :
j| Cette catégorie comprendra les fournitures qui, pour des

raisons d'ordre technique, impliquent unchoix susceptible
' d'être contrôlé par l'autorité supérieure.

Ces commandes devront passer par mon intermédiaire.
Toutefois, afin d'aller aussi loin que possible dans la voie

de la décentra!isaLion, il pourra être fait exception à cette
Tègle :

1° Pour les commandes de tous matériaux ou objets
-d emploi courant dans les travaux de construction (chaux,
ciments, tuiles, briques, quincaillerie, fers, bois, etc.)

;

2° Pour les commandes de pièces de rechange, concer-
nant le matériel existant;

30 Pour les commandes comprenant des 'outils, machines-
outils, apparaux, appareils, machines fixe*s, machines
mobile s, d'une façon générale tous matériels neufs l'exclu-

sion des rechanges, dont la valeur d'achat unitaire, dans la
Métropole, sera inférieure à 1.000 francs.

Cependant, toutes les commandes de matériel roulant' et
de traction, à l'exception des rechanges, et toutes les
commandes de matériel de voie d'un mètre devront m'être.
adressées.

En raison du caractère purement technique du contrôle
que j'entends faire exercer, les commandes qui devront
passer par mon intermédiaire seront transmises au Uouver-
nement général, sous-le timbre du Service compétent (Ins-
pection générale des Travaux publics, Affaires écono-
miques, etc

,
suivant le,cas.).

Le service saisi apportera à la commande toutes rectifi-
cations utiles et retournera; à la Colonie une copie de la
commande définitive. Cette copie devracomporterle numéro
et la date de la transmission en France.

L'application stricte de cette procédure vous permettra
de vous rendre compte en tout temps des étapes parcourues
par les commandes et vous fera connaître exactement
l'organisme auquel devront être adressés les rappels.

Il reste bien entendu qu'en ce qui concerne le budget
général et lesbudgets defonds d'emprunts, toute commande,
de quelque nature qu'elle soit, devra être comprise dans lç
chiffre de crédits déjà délégués.

Quant aux Colonies du Sénégal et de la Mauritanie, ainsi
que pour tous les budgets exécutés sur ces territoires, il
n'est pas apporté de tempérament à la règle du vis&
préalable d'engagement et dépense.

Travaux publics

APPROBATIONS DES PROJETS DE TRAVAUX PUBLICS OU DES MAR-
CHÉS OU CONTRATS S'Y RAPPORTANT EN CE QUI CONCERNE LES
DÉPENSES SUPPORTÉES PAR LE BUDGET GÉNÉRAL OU SES
BUDGET? ANNEXES.

Le décret du 4 décembre 1920 me contraint à rapporter
l'arrêté du 26 janvier 1920, qui fixait à 150.000 francs le
montant limite des cahiers des charges, adjudications et
marchés intéressant le budget général et que, par une
délégation qui vous avait été consentie, vous étiez autorisés
à approuver.

L'arrêté du 16 août remplace les dispositions anciennes
il, cet égard.

Dorénavant, vous aurez délégation pour approuver en ce
qui concerne les travaux ou fournitures dont les dépenses
doivent être supportées par le budgetgénérai, ou ses
annexes :

a) Les projets de travaux (mémoires, plans, devis) avec
s'il y a lieu, l'autorisation d'e:xécut,ion en régie ;

b) Les cahiers des charges, adjudications, marchés, de gré
à gré concernant les travaux, fournitures et transports.

Si la dépense'totale qui doit en résulter nl-) dépasse pas
celle pour laquelle mon approbation en'CÓmIl)i'ssion porina-
nenteestobligatoire,c'est-à-direàctuelTenient100.000 francs
pour les premiers et 50.000 francs pour les seconds (1).

Je vous rappelle que les projets '.auxquels correspondent
les fournitures de riiatériel ou de matériaux nécessaires à

(1) Ûn projet de décret sera soumis 'prochainement au Départe-
ment pour élever ces c;h:ffre's.' ; ••••-:• -v.- - -; 1,;

. •



l'exécution de travaux dont les dé-penses incombent aux
budgets annexes d'emprunt doivent être, au préalable,
approuvés par le Ministre des Colonies.

D'autre part, pour permettre le contrôle nécessaire, deux
copies des projets, cahiers des charges ou marchés dressés
ou passés dans les conditions indiquées plus haut devront
in'être obligatoirement envoyées : l'une à la Direction des
Finances, l'autre au Contrôle financier par le premier
courrier qui suit la date à laquelle l'acte a été établi.

J'ajoute que je me réserve la faculté de surseoir à toute
adjudication annoncée.

Ainsi que vous le constaterez, il -ne m'a pas paru utile de
maintenir la règle qui me réservait toute autorisation d'exé-
cution en régie, comme le prescrivait la circulaire du
$9 juillet 19?i.

Cette circulaire imposait, d'autre part, de joindre :

I- A l'appui des premiers projets de budgets : des estima-
tions succinctes pour les travaux d'entretien, des avant-
projets pour les grosses réparations ou les travaux neufs;

20 A l'appui des projets définitifs de budget : des rapports
descriptiis avec estimations pour les travaux d'entretien,
des projets complets pour les grosses réparations et les
travaux neufs.

Il me paraît que, si la production de ces documents peut
se justifier en partie lorsqu'il s'agit d'ouvrages intéressant
directement le budget général, elle n'a plus sa raison d'être
s'il s'agit de travaux relevant des seuls budgets locaux, à
moins qu'il ne s'agisse de travaux d'une importance assez

" considérable par le montant des dépenses qu'ils entraîne-
ront.

J'ai donc décidé que, dans l'avenir, les règles étroites que
je viens de rappeler ne seront plus applicables pour expli-
quer et justifier les propositions d'inscription de crédits
aux budgets que lorsque les travaux dont il s'agira entraî-
neront des dépenses incombant en tout ou en partie au
budget général ou à ses annexes et seulement lorsque les
dépenses ou la part des dépenses correspondantes excéde-
ront les montants de 100.000 francs (projets) ou de
50.000 francs (marehés) qui limitent actuellement la délé-
gation que me permet de vous faire le décret du
4 décembre 1920. Jusqu'à ces chiffres limites, il vous
appartiendra pour les travaux d'entretien, comme pour
ceux de grosses réparations ou pour les travaux neufs,
d'apprécier les justifications qui vous seront fournies par les
Services techniques et de les approuver, s'il y a lieu, lors-
qu'il s'agira dn budget général et de ses annexes, comme
:vous le ferez pour le» travaux payés par les budgets locaux.

En ce qui concerne ces derniers travaux, tant qu'ils ne
dépasseront pas une importance que dans l'état actuel des
fcours je fixe à 400.000 francs, vous aurez toute liberté aussi
pour apprécier l'opportunité de leur inscription au plan de
'campagne et au projet de budget de votre Colonie. J'adopte
.cc chiffre de 400.000 francs parce qu'il résulte sensible-
3ncnt de l'application au chiffre de !50 000 francs qui fixait
antérieurement la môme limite, du coefficient de majoration
3ïioyen applicable aux prix anciens des différents ouvrages
pour obtenir leurs prix de revient actuels.

Pour les travaux dont l'importance doit dépasser cette
nomme, vous voudrez bien m'adresser un avant-projet en
même temps que voîre projet de budget.

II ne vous échappera pas que la réduction on la suppres-
sion totale, dans le» conditions que je viens do fixer, des

justifications accompagnant les propositions d'inscriptions
de crédits rendent plus indispensable qu'auparavant la pr-Qr-
duction déjà prescrite de plans de campagne parfaitement
établis et présentés dans une forme nette, précise et.
complète ; en effet, elle permettra seule, désormais,,
d'éclairer le Conseil du Gouvernement au cours do la.
discussion des budgets. Les indications relatives à l'établis-
sement de ces plans de campagne, données par la circula.i'r'e-
du 29 juillet 1921 (J. 0. A. 0. F., 1921, p. 627) subsistent-
donc et devront être suivies très attentivement.

Affaires économiques

PIÈCES PÉRIODIQUES A TRANSMETTRE DIRECTEMENT A L'AGENCE.-

ÉCONOMIQUE

En raison des décisions que j'ai prises de fournir à'
l'Agence économique de l'Afrique occidentale française, à
Paris, une documentation abondante, précise et actuelle,
ainsi que de lui confier la préparation du Bulletin mensuel
de renseignements, je tiens à vous indiquer ci-après, en ce-
qui concerne spécialementlesdivers documents périodiques,
les règles qu'il conviendra de suivre pour assurer' la
transmission rapide des pièces dont je désire que désormais-
l'envoi direct soit fait à cet organe.

Pour plus de clarté, je passerai successivement en revue-
les différentes catégories de pièces périodiques que vous-
m'adressez à l'heure actuelle.

Pièces établies. par le Service des Douanes :

Il y aura lieu d'envoyer directement à l'Agence un exem-
plaire de chacun (les documents suivants :

Etat mensuel des produits du cru ;

Statistiques commerciales trimestrielles;
Rapport économique trimestriel ;

Statistiques commerciales annuelles;
Rapport économique annuel.
Les pièces ci-après continueront à être adressées comme-

précédemment au Gouvernement général, sous le timbre-
de la Direction des Affaires économiques :

Etat mensuel des produits du cru...... 2 exemplaires^
Statistiquescommerciales trimestrielles. 2 exemplaires.
Rapport économique trimestriel 3 exemplaires.
Statistiques commerciales annuelles... 2 exemplaires.
Rapport économiques annuel 3 exemplaires-
Bordereau général mensuel des droits

liquidés
.

1 exemplaire.
Rapport mensuel sur le fonctionnement

du Service ............................. 1 exemplaire.
En ce qui concerne cette dernière pièce, j'estime que-

certains des renseignements qu'il contient peuvent être î

utiles à la documentation de l'Agence, pour la rédaction de
son Bulletin mensuel; vous voudrez donc bien adresser-
directement à l'Agence un extrait de ce compte-rendu
comprenant seulement le mouvement commet cial du

,
mois (importations et exportations) et la navigation. ]

I

20 Pièces établies par les Sei-vices des Travaux pub.lics:
et des Chemins de Jer :

Vous adresserez directement à l'Agence un exemplaire
des documents suivants qui lui sont nécessaires pour-
l'établissement du Bulletin mensuel :

Compte-rendu mensuel sommaire des travaux en cours 'r

Statistique mensuelle du trafic des Chemins, de fer.



'Un exemplaire de ces pièces'continuera à être fourni
également au Gouvernement général, sous le timbre de
l'Inspection générale des Travaux publics, pour sa docu-
mentation propre.

En outre, vous aurez soin de notifier très exactement
.-il l'Agence les changements qui pourront survenir dans les
iarifs des Chemins cle fer et les horaires des trains.

3° Autres pièces :

La petite notice mensuelle sur l'état des cultures et des
récoltes, l'élevage et les épizooties, la situation politique
..et administrative, la situation sanitaire, etc., servant pré-
cédemment à la rédaction du Bulletin économique du
Gouvernement général, maintenant supprimé, sera envoyée-
directement à l'Agence qui l 'utilisera pour son Bulletin
mensuel. Un double sera, néanmoins, transmis au Gouver-
nement général, sous le timbre de la Direction des Affaires

-économiques, dont il importe que la documentation puisse
être tenue constamment à jour.

Les cours hebdomadaires des produits du cru sont, à
l'heure actuelle, télégraphiés, par vos soins au Gouverne-
ment général qui les centralise ci les télégraphie à son tour
à l'Agence. Vous les télégraphierez, désormais, directe-
ment vous-même à l'Agence (adresse télégraphique :

.-Colonies Paris Agoaf) et il suffira que vous m'adressiez, par
premier courrier, une pelure de votre télégramme.

Les procès-verbaux de.s réunions des Chambres de
commerce sont transmis par vos soins en double exem-
plaire, dont l'un est adressé par mes Services à l'Agence.

Vous enverrez vous-même, à l'avenir, à l'Agence, l'exem-
plaire qui lui est destiné, l'autre exemplaire m'étant
•naturellement toujours adressé, sous le timbre de la Direc-
tion des Affaires économiques.

Telles sont les indications auxquelles vous aurez à vous
-conformer, dorénavant, pour l'envoi à l'Agence économique
des pièces périodiques indispensables à sa documentation.

-J'ajoute que j'attache le plus grand prix à leur transmission
exacte dans les délais les plus brefs, tout retard ayant pour
cSct d'enlever à ces documents, dont le lhJt est de permettre

-:<lU Gouvernement général et à son Agence à Paris de suivre
au jour le jour le développement de l'activité économique
-de l'Afrique occidentale, la plus grande partie do l'intérêt
d'actualité qu'ils doivent nécessairement offrir.

Attributions des Inspecteurs généraux et Inspecteurs
du Gouvernement général

Une autre mesure de décentralisation que vous appré-
cierez, je crois, concerne les fonctions des inspecteurs
généraux et inspecteurs du Gouvernement général et fait
l'objet d'un arrêté qui porte également la date du 16 août ;
les textes fixant les attributions de ces fonctionnaires
pouvaient laisser subsister une certaine équivoque sur le
rôle qui leur était dévolu

; certains de ces textes parlent,
;.-en effet, de « haute direction et semble indiquer que, dans

certaines circonstances tout au moins, la décision d'un
} inspecteur général peut se substituer à la vôtre propre.

Je tiens à vous faire connaître immédiatement qu'à mon
-avis il no saurait, e'1 aucun cas, en être ainsi ; les inspce-

| teurs généraux et inspecteurs sont placés auprès de moi,
f non comme des organes de direction .mais comme des
f ^conseillers techniques dont le rôle consiste uniquement àIme donner des avis éclairés sur les matières, rentrant dans

leur compétence et participent ainsi, sons ma.direction,
.4u contrôle général des Services d'exécution et degestion,

-
-ill.nt du Gouvernementgénéral que des= différentes Colonies.

En outre de ces fonctions de contrôle, ils peuvent être
chargés — et j'estime que c'est là leur rôle essentiel — de.
missions d'inspection dans les diverses Colonies du groupe.
Leur envoi en mission est effectué soit d'office par moi-
même, soit sur votre demande.

Il peut se produire, en effet, que vous manifestiez les
désir de faire contrôler un de vos Services techniques et
que vous ne possédiez pas dans votre Colonie le fonc-
tionnaire compétent, de grade suffisant, pour opérer 'ce
contrôle.

Je ne manquerai pas alors de mettre à votre disposition^
pendant un certain temps, les inspecteurs généraux ou ins-
pecteurs qui vous seraient utiles et qui, pendant la durée,
de leur mission, seraient entièrement à votre disposition;
en-contre-partie, il resterait entendu, dans ces conditions,,
que les frais de mission seraient à la charge du budget de
votre Colonie.

Les rapports d'inspection vous seraient remis person-
nellement et c'est sous votre couvert qu'ils me seraient
transmis avec vos observations et vos propositions. Les
inspecteurs du Gouvernement g'énéral joueraient ainsi,
pour ainsi (lire, et pour les Services qui sont de leur com-
pétence; le rôle qu'exerce en toute matière l'Inspection
des Colonies.

Telle est la manière dont j'entends que s'exercent, à.
l'a%,c,,nir, les fonctions des inspecteurs du Gouvernement
général; je crois qu'elle ne pourra que vous donner satis-faction..

Ces réformes, dans leur ensemble, vous paraîtront peut-
être restreintes; la raison en est qu'en l'état actuel dela.
législation, je n'ai pu faire davantage; des décrets limitent,
dans un grand nombre de cas, vos pouvoirs et les miens :
je m'attacherai à obtenir du Département les modifications,
nécessaires et vous constaterez bientôt que les mesures-
qui font l'objet de la présente circulaire ne constituent
qu'un début

:
l'autonomie dont vous jouissez actuellement

et qui constitue, à mon avis, plus une apparence qu'une
réalité, fera place à la plus large décentralisation et vous,
exercerez pleinement l'autorité que vous détenez des
textes organiques; à cette autonomie correspondra, Cil.
contre-partie, des responsabilités plus effectives. Ces
responsabilités vous saurez, j'en suis convaincu, les pren-
dre. Elles ne comportent, d'ailleues, aucune abdication
des miennes dans le rôle de contrôle qui m'est dévolu mais,
qui s'exercera désormais à l'égard du seul chef de la.
Colonie.

CARDE.

Tableaux relatifs à quelques mesures de décentralisation..

AFFAIRES A LA DÉCISION
OBSERVATION

__

du gouverneur (;É:-<;::nAL DES LIEUTEXANT.S-C(IUVE!WEUfiS et
préccdciumcnf. dusor.uais P.EF<:RE\:CE&.

E:'{ MATIÈRE FINANCIÈRE

Contrats de personnel Contrats de personne]
dont Le .total dos dont le total des émo-
('l1lo1nments excède IUH1Pllts n'excède pas
0,000 francs. 10.000 fr. Au-dessus

îvservé à l'approbation
du Gouverneur géné-
ral.



AFFAIRES A LA DÉCISION
OBSERVATIONS

DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL DES LIEUTENANTS-GOUVERNEURS
et

précédemment désormais RÉFÉRENCES^

Approbation en Conseil Pouvoir exercé par les
du Gouvernement du Lieutenants - Gouver-
mode d'assiette de la neurs après délibéra-
3uotité et des règles tion du Conseil colo-

e perception des ces- nial au Sénégal, en
sions de main-d'œuvre Conseil d'administra-
ou de matériel qui ne tion dans les autres
constituent ni impôts, Colonies du groupe.
ni taxes, ni redevances
dans le sens de l'article
74 du décret du 30 dé-
cembre 1912. J

EN MATIÈRE POLITIQUE ET ADMINISTRATIVE

Fixation des quantités Pouvoir délégué aux ArrêtédulOdé-
de poudre de traite à Lieutenants - Gou- cembre 1918
importer dans chaque verneurs. (article 2).
Colonie du groupe.

Expulsion des étrangers Pouvoir exercé par les
en vertu des lois des Lieutenants - Gou-
3 décembre 1849 'et 29 verneurs.
mai 1874.

EN MATIÈRE ÉCONOMIQUE : AGRICULTURE

.Délimitation des régions Pouvoir délégué aux Arrêté du 12
agricoles et forestières Lieutenants - Gou- avril 1921 (ar-
dans chaque Colonie. verneurs'. ticle 13).

EN MATIÈRE DE TRAVAUX PUBLICS

aj Projets de travaux Pouvoir délégué aux
(mémoires, plans, de- Lieutenants - Gou-
vis) à exécuter sur les verneurs.
fonds du budget géné-'
Tàl ou de ses annexes
si la dépense totale ne
dépasse pas celle pour
laquelle l'approbation
du GouverneurgénéraI
en Commission perma-
nente est obligatoire.

b) Cahier des charges, Pouvoir délégué aux
adjudications,marchés Lieutenants - Gou-
de gré à gré concernant verneurs.
des travaux, fournitu-
res ou transports sur
les mêmes budgets si
la dépense totale Ill;
dépasse pas celle pour
laquelle l'approbation
du Gouverneur géné-
ral en Commission

.permanente est obli-
gatoire.

EN MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT

Fixation des dates des Pouvoir exercé. Arrêtédu t'''' no-grandes vacances vembre 1918
scolaires. (article 28).

Dispositionslocalespré- PouVoir exercé.
vues par les arrêtés
de 1912 et non abrogées
par l'arrêté général du
1er novembre t9t8,
notamment en matière
d'orphelinats de métis.

Autorisation d'ouverture des Pouvoir délégué.

1

Ar"At:. du 23 mars
Etabl;ssemcnts privés 1922.
d'en scignclncnt et d'as-
sistance aux enfants et
autorisations person-
nelles d'enseigner.

- Suppression ét modification à l'envoi 'de cer*tàinés1Jfëtïes 1

,... -. -1
.-

périodiques.

.
OBSERVATIONS

FOURNI PRÉCÉDEMMENT 'A FOURNIR DÉSORMAIS et
RÉFÉRENCES

DIRECTION DU CABINET : CABINET MILITAIRE

Compte-rendu trimes-| Semestriellement. Circul. no 65 C.
triel sur les gardes de M., du 28 fév.
cercle. I 1922.

AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES

Rapport politique tri- Annuellement.
mestriel.

Renseignements politi- A adresser directement
ques pour le Bulletin à l'Agence économi-
économique et politi- que de Paris.
que.

Relevé mensuel des pu- Supprimé. Un compte-
nitions disciplinaires. rendu sur l'indigénat

devra figurer dans le
rapport politique an-
nuel.

Rapport trimestriel sur Annuellement.
le fonctionnement de
la Justice indigène.

FINANCES

Projets annuels detextes A adresser dorénavant à Circul. n° 51 dit
fiscaux intéressant les la Direction des Affai- 17 mars 1923.
budgets locaux. res politiques ou à la

Direction des Affaires
économiques selon
l'objet.

Etats annuels de propo- A adresser directement Cireul. n°70du
sition de secours tem- au Ministère. 20 mai 1922.
poraires payables en
France pour les bud-
gets locaux ou les bud-
gets annexes.

Etats annuels des se- A adresser directement
cours viagers. au Ministère.

Etats annuels des se- A adresser directement
cours et bourses sco- au Ministère.
laires.

Etats annuels des sub- A adresser directement Circul. n° 71 dit
ventions payables hors au Ministère. " 20 mai i922.
de la Colonie sur les
budgets locaux.

TRAVAUX. PUBLICS

Chemins de fer :

Rapport sommaire tri- Supprimé. Circul. n° 32 du.
mestriel des études et 17 fév. 1-923..
travaux en cours.

Etat comparatif mensuel Supprimé.
des arachides trans-
portées (Thiès-Kayes
et Dakar Saint-Louis).

Travaux publics :

Comptesmorauxannuels Semestriels (ter semes-
tre) en ce qui concerne
les budgets locaux.

Rapport ttimestriel sur Supprimé.
la marche du service.

Comptes me raux trimes- Semestriel en ce qui
triels. coiictJiiie le budget gé-

néral seulement.



OBSERVATIONS

... ..' fGURNI PRÉCKDEMMEMT ,.A FOURNIR DÉSORMAIS ... et
, .,

BÉFÉRENCES

^Situation sommairemen- Supprimé.
suelle des travaux. .--

:
Télégramme mensuel Sans changement mais Lettre n° 41 c. 3,
donnant la situation remplacer par télé- du 18 juillet 1921.
sommaire des travaux. gramme-lettre.

Mines
rapport très sommaire Semestriellement et
trimestriel sur la mar- pour le 1er semestre
che du service. seulement.

AFFAIRES ÉCONOMIQUES

Câble toutes les, semai- A adresser directement
' nes au sujet des cours. à l'Agence économique
des produits du cru. et une copie par la

poste au Gouverne-
ment général (A. E.).

.Rapports statistiques A adresser directement
mensuels pour le Bul- à l'Agence économique
letin de l'Afrique, occi- et envoyer une copie
dentale française. au Gouvernement gé-

néral (A. E.).
Renseignements com- A adresser directement
paratifs mensuels du àl'Agence économique
trafic des Chemins de et une copie au Gou-
fer. vernementgénéral

(Travaux publics).
'Compte-rendu annuel Supprimé.

des travaux des Cham-
bres de commerce.

Agriculture :

Rapports trimestriels Semestriellement (pour Circul. no32, du
sur l'Agriculture'. le 1er semestre) le rap- 9 avril 1912.

port annuel subsistant.
Etats mensuels d'ex- Est supprimée l'cxpédi-
portation des produits tion précédemment
du cru. envoyée à l'Inspection

générale de l'Agricul-
ture.

Élevage
:

Rapport trimestriel zoo- Semestriellement (pour Arrêtédu 21 no-technique. le 1er semestre) et rap- vembre 1918.
port annuel.

J'

INSTRUCTION N° 241 c. M. sur la non affectation et l'affec-
tation spéciale du personnel indigène des réserves.

L'arrêté n° 296 du 4 février 1921 déterminant pour les
réserves les conditions d'appli cation du décret du 30 juil-
let 1919 prescrit (article 12) que dans chaque Colonie, les
emplois de toute nature susceptibles d'être occupés pardes indigènes seront en principe attribués aux anciens

•
militaires dans les conditions fixées par la loi du 'ldé-
cembre 1917 et du décret du 31 décembre 1919.

Il résulte qu'un assez evand nombre de réservistes
indigènes, en particulier de la catégorie B, devront à la

^mobilisation être maintenus dans l'emploi qu'ils occupent,
de manière à permettre la mobilisation administrative.

D'autre part, les besoins de la mobilisation économique
et industrielle, en particulier le fonctionnement à plein
rendement des voies ferrées et fluviales, rendront néces-

saires'le mairitîen" de nombreux réservistes indigènes de
la catégorie A, dans les emplois qu'il occupent en temps
normal.

L'article 15 de l'arrêté précité prévoit bien à ce sujet que
les réservistes indigènes occupant des emplois spéciaux
dans les administrations, services et entreprises publics,
et exceptionnellement dans les entreprises privées, sont
dispensés de répondre aux convocations dt<. temps de paix,,
mais rien n'est prévu pour la mobilisation. Il apparaît donc
nécessaire d'appliquer, aux réservistes indigènes, les
principes établis pour les réservistes européens, en ce qui
concerne la non affectation ou l'affectation spéciale. Tel
est le but de la présente instruction.

Les réservistes indigènes nécessaires à la mobilisation
administrative, industrielle et économique sont classés
dans la non affectation.

Les réservistes indigènes appartenant aux services des
douanes, de la trésorerie et des postes aux armées, aux
groupements de gardes cercles, à la section de Chemin de.
fer de campagne sont classés dans l'affectation spéciale.

L'effectif du personnel indigène soumis aux obliga-
tions militaires, nécessaire à la mobilisation adminis-
trative, économique et industrielle, est déterminé par les
Lieutenants-Gouverneurs, conformément à la circulaire
N° 240 c. M. du Gouverneur Général.

Le classement dans la non affectation est prononcé par
le Commandant militaire du Sénégal pour cette colonie,
y compris le Territoire Défense (1) et par les Commandants
militaires pour les Colonies et Territoires du groupe de
l'Afrique occidentale française ;

Le classement dans l'affectation spéciale est prononcé
par les mômes autorités militaires sur la proposition des
chefs de service intéressés et des Directeurs de Compagnie
de Chemin de fer.

Le personnel des gardes cercles, soumis aux obligations
militaires, est obligatoirement classé dans la non affecta-
tion.

Le classement dans la non affectation ou dans l'affecta-
tion spéciale ne peut être effectué que sous condition que
les intéressés occupent depuis six mois au moins les emplois
qui motivent ce classement.

Ils sont signalés aux autorités chargées de prononcer
l'affectation au moyen d'un bulletin du Modèle 1, ci-annexé
par les soins de leur administration, de leur Directeur ou
Chef d'exploitation.

L'ordre d'appel établi par la section de recrutement
indigène, conformément à l'article 19 de l'arrêté n° 296 du'
4 février 1921, est conservé par le chef de service, le,
directeur de la Compagnie ou le chef d'exploitation qui Ie:
remet aux intéressés au moment de leur appel sous les
drapeaux.

La mention suivante est portée sur l'ordre d'appel, à:
l'encre rouge :

te:
En cas de mobilisation, le porteur du présent ordres

« d'appel restera à son poste où il attendra les ordres de|
« l'autorité militaire qui lui seront transmis par son chef.
« de service. Il devra se considérer comme mobilisé et.
« sera complètement soumis aux lois militaires. »

(1 ) 11 est nécessaire en effet qu'en particulier pour la section de
Chemin de fer de campagne, le classement dans l'affectation spé-
ciale pour un même réseau soit prononcé par une môme autorité,
celle-ci doit être le Commandant militaire du Sénégal qui a la.
section de recrutement à coté de lui à Saint-Louis. ~



Les fiches matriculaires et de position et les livrets ma-
tricules de ces réservistes seront conserves parla section
de recrutement de la Colonie dans laquelle ils sont en ser-
vice.

Lorsqu'une des autorités militaires susvisSes prononce
le classement d'un réserviste indigène dans la non affec-
"tation ou dans l'affectation spéciale, elle en avisera par
avis de mutation :

a) Le corps auquel l'homme appartient comme réser-
viste ;

b) La section de recrutement de la subllivision à
laquelle il appartient;

e) La section de recrutement de la subdivision dans
laquelle le réserviste indigène exerce son emploi ;

el) Le bureau militaire du Lieutenant-Gouverneur de la
Colonie où résidait l'homme avant son nouvel emploi.

Le corps adresse au Commandant de la section de recru-
tement visée au paragraphe b les pièces matriculercs et
la liche de mobilisation de l'intéressé, le commandant de
cette section de recrutement demande au commandant du
cercle où réside le réserviste indigène l'ordre d'appel de
celui-ci, il y porte la nouvelle affectation et expédie, s'il y a
lieu, toutes les pièces à la section de recrutement visée au
paragraphe c. Le commandant de celle-ci adresse au
chef de service, directeur de Compagnie ou chef d'exploi-
tation l'ordre d'appel de l'intéressé après y avoir porté la
mention ci-dessus indiquée.

Lorsqu'un réserviste indigène classé dans la non-affec-
lation ou dans l'affectation spéciale cesse de faire partie de
ces catégories, le Chef de service, directeur de Compa-
gnie ou chef d'exploitation retourne au Commandant mili-
taire de la Subdivision où l'indigène est employé l'ordre
d'appel en y joignant une fiche où est indiquée la nouvelle
résidence de l'intéressé.

Le Commandant militaire informe le Lieutenant-Gou-
verneur par avis de mutation et adresse cet ordie et la

fiche jointe au Commandant de la section de recrutement
qui, suivant le cas, prononce l'affectation du réserviste indi-
gène à un corps de la Colonie ou adresse l'ordre d'appel (sur
lequel il raye au préalable la mention portée à l'encre
rouge), la fiche indicative de la nouvelle résidence, les
pièces matriculaires et fiche de mobilisation, à la section
de recrutement de la Colonie où l'intéressé a déclaré vou-
loir se retirer. Celle-ci affecte alors l'homme à un corps
stationné dans la Colonie.

Les administrations, services, industries, maisons de
commerce ou exploitations agricoles inscrivent à l'encre
rouge les réservistes indigènes classés dans la non affecta-
tion ou l'affectation spéciale qui sont tt leur service sur le
contrôle du modèle 55 qu'ils tiennent pour les Européens
classés dans les mêmes catégories.

Les sectionsde recrutement tiennent un contrôle modèle2
ci-joint. Un double de ce contrôle est tenu au bureau
militaire de chaque Colonie d'après les avis de mutation
qu'il reçoit du Commandant militaire. Ces contrôles sont
établis par classe de recrutement.

Le nombre des réservistes indigènes classés dans la non
affectation devra par ailleurs être restreint dans toute la
mesure possible. Ils n'appartiendront dans tous les cas qu'à
la deuxième portion du contingent.

Il semble en effet qu'il soit possible de pourvoir, dans la
plupart des entreprises ou exploitations dont le fonction-
nement est jugé nécessaire à la Défense Nationale, au
remplacement des réservistes indigènes par les inaptes ou
des libérés définitivement.

Le nombre des réservistes indigènes classés dans l'affec-
tation spéciale devra être aussi restreint que possible pour
les mêmes raisons, sauf en ce qui concerne les groupe-
ments des gardes cercles. Ils pourront provenir cependant
de la lro ou de la 2e portion du contingent.

Daliar, le 2 août 1923. CARDE.

Mod.'lc il0 1

RESERVISTES INDIGÈNES
classés dans la non affectation eu dans l'affectation spéciale.

Jtulh-tin trimestriel d'inscription et de radinlion des indigènes :Uhfli.:, comme employez permanents ou juges nécessaires a la mobilisation-
industrielle et économique et comptant au moins six mois de fonctions à lil date de ce ;o;t'-.

Ij
SITUATION DANS L'ADMINISTRATION

CLASSE COLONIE — AFFECTATION NON

JNU-MNOM flfm m™ E)tPLOt
résidence OBSERVATIONS

,de rcrrnïeiwit b'owgixe d'enh-t'e M ville ou village SPFftAI E AFFECTE
|

fonctions occupe mHi- et colonie j

91) Les affectations sont porté-s à t'en re n»;.e, les radiations
M îV-ncrj rouge'.

42) A-Uv.iaistrat'ur, Dinçteur, Ch ,(bb:-fÙ"cx;¡loibiioD.

Certifié véritable et arrèlé aa chiffre de

Il.. A ,
le

Le (2)

indigènes.
H.I"!



SECTION DE RECRUTEMENT DE Modèle n° 2

CONTROLE NOMINATIF
des réservistes indigènes classés dans l'affectation spéciale ou la non affectation.

Classe de recrutement de (1)

K g
£ A 0

= AFFECTATION SPÉCIALE NON AFFECTÉS
G G CORPS DATE DÉSIGNATION « IP

S J g auquel riiulinéne DU CI.ASSEMENT ili'
RESIDENCE = z ^ J. S ^ ^

ML I AI IONS

:5 £ S était affecté dans la dans la non- L'ADMINISTRATION « g -g g £ S ~
° ^ et

/•.. Iv ~ "Z, ^ C H -£3 ^ *-S H =. r-> ~
"S. U4 TT I I- 1 *. 1 Î*

( Y111 T?, CTM'T'U') M O Ç Z ^ O 7- RT ~ < =LS o S resme affectation on dans et de 1 emploi- ;:¡ O £ £ | " ^ -S ;; I x = ^ = oiisntv\TIONS
£3, § (grade s'il y a lieu) l'affectation spéciale occupe o O o H

§ -E a § -1 .S ~3 ^
J % B | g A I 0--

rh--ü | 1 | 2 "

(1) Il est ouvert line page par classe.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant retrait de
l'autorisation accordée a M. A1ilfJelî, d'occuper, à titre
provisoire, un /e/'razn sur lequel est construit un abri.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre lOOi, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 23 octobre 1904. portant organisation du Domaine
public eu Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du 28 octobre 1914, autorisant à titre précaire et
révocable, M. G. Doré à établir un abri en bois à base rectangulaire
de 8 mètres de longueur sur 4 mètres de largeur, sur le terre-plein
du wharf de Conakry à 8 mètres au Nord de l'ancien kiosque Affré
et Javart;

Vu l'arrêté du 27 juin 1919, transférant à M. J. Mugeli, l'autori-
sation accordée à M. G. Doré ;

Par raison d'inlérèt public et sur la proposition du Chef du
Service des Travaux publics;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 30 août
1923,

ARRÊTE :

Article premier. — Par application de l'article 2, de
l'arrêté en d,ttu du 27 juin 1919, l'autorisai,ion accordée il
M. J. Mii^.eli, d'occuper à titre provisoire, sur le terre-plein
du wharf, un terrain de 8 mèt:'es sur 4 mètres, sur lequel
est construit un abri, est retirée.

Art. 2. — L'abri devra être démoli, les matériaux enlevés
et le terrc-pjeli-n remis en état dans le délai d'un uiois à
dater du présent arrêté.

Art 3. — Le Secrétaire général et le Chef dIl Service
des Travaux publics sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Conakry, le 1er septembre 1923.
G. POIRET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouvernell1' portant retrait de
l'autorisation accordée à la Société « La Camaijenne »concernant un emplacement sur lequel est comhuit
une boutique (terre-plein du ivlia)-f).

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1S40;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domainepublic en Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté du 24 mars 1911, accordant 3. M. Affré, l'autorisation

d'occuper le domaine public;
Vu l'arrêté du Il janvier 1916, autorisant I;t Société

« La Ca-
mayenne » a occuper la menu partie du domaine publie;

Par raison d'intérêt public et sur la proposition du Chef du Service
des Travaux publics;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 30 août
1923,

ARRÊTE :

Article premier. — Par application de l'article 3 de
1 arrêté en date du 11 janvier 1916, l'autorisation accordée
à la Société « La Cct.mayenne » d'occuper, à titre précaire
et révocable, sur le terré-plein du wharf, un emplacement
de forme trapézoïdale d e.nvwi 3.6mètres,ear,r.és sur lequel
Ont construite une boutique, est retirée.



Art. 2. — La construction actuelle devra, être démolie,
les matériaux enlevés et le terrain remis en état dans le
délai d'un mois à dater du présent arrêté.

Art. 3. — Le Secrétaire général et le Chef du Service
des Travaux publics sont chargés, chacun en c'e qui le
concerne, de l'exécution du présent arrèté.

Conakry, le l,r septembre 1923.
G. POIRET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurratifiant une adjudi-
cation de terrain domanial à M. Elias Sassune, com-
1nerçant à Labé.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, sur le Domaine de l'Etat;
Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, modifié par l'arrêté du 25 juillet

1922, réglementant les concessions de terrains domaniaux;
Vu le procès-verbal en date à Labé du 2 août 1923;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 30 août

1923,

ARRÊTE :

Article premier. — Est ratifié le procès-verbal du 2 août
1923 portant adjudication de la concession provisoire de la
parcelle 1 du lot 21 du plan de lotissement de Labé, d'une
superficie de 500 mètres carrés, à M. Elias Sassune, com-
merçant à Labé.

Art. 2. — Les clauses Pt conditions de l'arrêté du
13 avril 1912, modifié par l'arrêté du 25 juillet 1922, sont
applicables à la présente concession provisoire.

Art. 3. — Dans la quinzaine qui suivra la notification
du présent arrêté, M. Elias Sassune versera à la caisse du
Receveur des Domaines, à Conakry, le prix d'adjudication
(mille cinq cent francs), plus les frais de bornage (100 francs)
et les droits d'enregistrement et de timbre du présent
arrêté et du procès-verbal d'adjudication.

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré et e0mmu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 1er septembre 1923. G. POIRET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant, à AL Cham-
baud, une concession provisoire à Damacagna (cercle
de Iiindia.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 184.0;
Vu ln décret du 18 octobre 1.901, rco'gan)sant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale irauçai.se;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation- jda
Domaine, et du 24 juillet 1906, portant organisation de la.propriété
foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté local du 13 août 1912, réglementant les concus-sions domaniales, modifié par les arrêtés des 25 juillet -1922. et 24 fé-
vrier 1923

Vu la demande de concession agricole, formulée le 1er février
1923, par M. Chambaud, ingénieur, domicilié à Conakry;

Vu la publication de cette demande au Journal officiel de la
Guinée française (nos des 15 juillet et 1er août 1923);

Vu les procès-verbaux d'enquête joints aù dossier; '
Le Conseil d Administration entendu dans sa séance du

30 août 1923,

ARRÊTE :

Article premier. — Est accordée pour une durée de cinq
ans, à compter de la date du présent arrêté, à M. Chambaud
(Jean-Joseph), ingénieur, domicilié à Conakry, la conces-
sion provisoire d'un terrain d'une superficie de 160 hec-
tares, sis à Damacagna (cercle de Kindia), tel qu'il, est
délimité au plan joint au présent arrêté.

Ce terrain est limité :

Au Sud-Est, par la voie ferrée Conakry-Kankan, entre
les kilomètres 141,400 et 142,100;

Au Sud-Ouest, par une ligne direction Sud-Est, Nord-
Ouest, partant du kilomètre 141,400, longue de 1.5QQ
mètres, et prolongée par une ligne direction Sud-Nord,
longue de 700 mètres;

A l'Est, par une ligne faisant avec la direction Nord-Sudy
un angle d'environ 30 degrés, partant du kilomètre 142,100
et longue de 1.350 mètres;

Au Nord, par une ligne direction Est-Ouest, joignant les
extrémités des limites Est-Ouest.

Art. 2. — La présente concession est soumise aux con-ditions et clauses déterminées tant par l'arrêté local du
13 avril 1912, modifié par les arrêtés des 25 juillet 1922 et
24 février 1923, que par le présent acte et le cahier des
charges y annexé et sous réserve expresse des droits des
tiers. ''

-

Art. 3. — Pendant toute la durée de la concession pro-
visoire, le concessionnaire ne'pourra consentir aucune
aliénation, de location de sa concession sans avoir obtenu
l'autorisation préalable du Lieutenant-Gouverneur.

Art. 4. — M. Chambaud (Jean-Joseph) sera déclaré, par
arrêté pris en Conseil d'Administration, propriétaire du dit
terrain s'il a satisfait aux obligations imposées par le pré-
sent acte et le cahier des charges y annexé.'

La concession définitive sera accordée :

1° A charge de versement préalable, des, frais de bornage
et d'immatriculation, et d'un prix d'achat fixé à vingt
francs par Hectare;

2° Sous la réserve expresse stipulée à l'article 9 du 'cahier des charges. Cette réserve sera inscrite au Livre
foncier et mentionnée sous peine,de nullité à tout acte 4
portant mutation de biens immobiliers et droits itamo- i
biliers. ...y, y

I

AArt. 5. — Faute par le concessionnaire d'avoir l rempit ^
les-" obligations qui lui sont imposées, tant par le présent
arrêté que par le cahier des charges y annexé et, notam-

F



nient ià'.^défaut de paiement, de la redevanee exigible,
la' 'déchéance sera prononcée par le Lieutenant - GÓÜ-

verneur trois mois après une mise en demeure restée sans
effet.

La déchéance sera toutefois prononcée de plein droit.si
le concessionnaire cède ou loua sa concession en violation
de l'article 3.

«f hv: V,». ....•••"Art. 6.' — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin :sera et inséré au Journal officiel
deJa.Gatonie.

Conakry, le 1er septembre 1923.
G. POIRET.

ARRÊTÉ du Lieutenant,Gouve?-neur accordant à la Société
eiz nom collectif « Jabre et Kaliil » une concession défi-
nitive.

:

I LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LlEUTENANT-GoUVERNHIJR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

,
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret 'du 23 octobre 1904,. sur le Domaine de l'Etat;
Vu le décret du 24 juillet 1906, réglementant le régime de la

propriété foncière.dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, modifié par l'arrêté du 25 juil-
let 1922, réglementant les concessions de terrains domaniaux;

Vu le procès-verbal de la Commission des concessions, en date
du 24 novembre 1922;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
30 août 1923,

ARRÊtE:

Article premier. —Est attribuée, à titre définitif, à la
Société en nom collectif «Jabre et Kalil », dont le siège
est à Mamou, la parcelle 132, du plan de lotissement de| Mamou, qui lui avait été concédée provisoirement suivant

j arrêté local du 4 février 1921.

.
Ce. terrain' mesurant 770 mètres carrés est immatriculé

au nom de l'État sous le n° 35 du livre foncier de Timbo-
Mamou.

Art. 2. — Sur la production d'une ampliationdu présent
!&cte, le Conservateur de la propriété foncière à Conakry

I fera la mutation au profit du concessionnaire de l'im-
meuble ci-dessus désigné.

Art. 3. — Le concessionnaire, à première réquisition du
Conservateur, devra rembourser à la Colonie les frais d'im-
matriCulation et de bornage.

Art. 4. — Pour la perception du droit d'enregistrement,
le terrain visé à l'article 1er est déclaré avoir une valeur
vénale dé sept cent soixante-dix francs.

Art. 5. — Le présent arrêté sera enregistré et cÚmmu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le Ie"1 septembre 1923.
G. POIRET.

ARRÊTÉdu Lieutenant-Gouverneur accordant un trans-
fert de concession agricole provisoire.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, modifié par l'arrêté du
25 juillet 1922, réglementant les concessions de terrains doma-
niaux ;

Vu la demande de transfert formulée par M. Georges Beynis,
planteur à KinJia, au profit de la Compagnie d'Agriculture, de
Commerce et d'Industrie d'Afrique et concernant le terrain
ci-après désigné

;

Vu l'extrait dl,1- procès-verbal en date à Paris du 15 mai 1923,
portant acceptation par le Conseil d'administration de ladite
Compagnie du transfert susvisé ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du
.30ao(lt1923,

ARRÊTE :

Article premier. — Est transférée à la Compagnie
d'Agriculture, de Commerce et d'Industrie d'Afrique, ayant
son siège social à Paris, 8 et 10, Rue de la Bienfaisance,
la concession agricole accordée, à titre provisoire, à
M. Georges Beynis, planteur à Kindia, par arrêté
du 24 mars 1923.

Cette concession concerne un terrain de soixante-dix
hectares sis aux environs de la ville de Kindia.

Art. 2. — Le présent transfert est acccordé aux clauses
et conditions prévues à l'arrêté du 24 mars 1923 et au
cahier des charges joint.

Le nouveau concessionnaire devra mettre en valeur le
terrain concédé dans un délai de cinq ans, en y établisant
des cultures maraîchères et des plantations d'arbres et
plantes à fruits.

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 1er septembre 1923. G. POIRET.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur portant de 20.000 à
10.000 francs l'encaisse maximum de la Caisse des
menues dépenses à Conakry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 19U4, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'article 149 du décret du 30 décembre 1912, sur le régime

financier des Colonies, modifié par l'article 2 du décret du 30 dé-
cembre 1920;

Vu l'arrêté n, 1425 du 13. octobre IC2.1, fixant provisoirement
à 5:000 francs l'encaisse maximum de la Caisse des menues dé-
penses à Conakry;



Vil l'arrêté n° 42 du 19 janvier 1923, fixant provisoirement
à ?I!.üllU francs rencaisse maximum de la Caisse des menues
dépenses à Conakry;

Considérant que ce maximum est hors de proportion avec les
dépenses a,<.-)uet)es et qu'il est possible clé les ramener sans Íncon-
vénients à D.000 francs, somme suffisante pour permettre le paie-
ment des dépenses urgentes;

Sur la proposition du Secrétaire général p. t.,
ARRÊTE :

Article premier. — Le maximum de l'encaisse de la
Cais.;e des menues dépenses de Conakry est ramené
de 20 000 à 10.000 francs pour compter du 1er sep-
tembr0 1923.

Art.. 2. — Seront payées sur cette Caisse sur visa préa-
lable de l'Ordonnateur délégué les dépenses prévues par
l'article 2 de l'arrêté susvisé du 13 octobre 1921.

Art. 3. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera. enregistré, communiqué
partout où besoin sera et notifié au Trésorier-Payeur.

Conakry, le 9 septembre 1923.
G. POIRET.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur mettant le labora-
toire du centre raccinojène de Kindia à la disposition
de VInstitut Pasteur.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du

Gouvernement, générai de l'Afrique occidentale française;
Vu la création Po Kindia. par l'Institut Pasteur de Paris, d'un

laboratoire de recherches biologiques ;

Vu l'enga-gjment (l,i Directeur d- ce laboratoire, pris en séance
du Comité de perfectionnement du 2 juillet 1923, de fournir les
quantités de vaccin jennerien et autres nécessaires à tous les
besoins de la Colonie;

Vu l'avis favorable du Chef du service de Santé,

DÉCIDE :

Article premier. — Le laboratoire d'il centre vaccinogène
de Kindia est mis à là disposition de l'Institut Pasteur
créé dans ce centre à charg'e, par ce dernier, de pourvoir
à tous les besoins de la Colonie, en vaccin jennerien.

Art. 2. — Les envois de lymphe vaccinale seront, comme
par le passé, exécutés sans délai par le Directeur de l'Ins-
titut biologique, d'après les indications et sur invitation du
Chef du service de Santé de la Colonie.

Art. 3. — Le laboratoire et les appareils qu'il comprend
restent la propriété de la Colonie et le Directeur de l'Ins-
titut Pasteur à Kindia en assurera l'entretien et la conser-
vation.

Art. 4. — Le Secrétaire général, le Chef du service de
Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution de la présente décision qui sera enregistrée, commu-
niquée partout où besoin sera et publiée au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 9 septembre 19:23. G. POIRÉT.

LISTE
D'ADMISSIBILITÉ A L'EMPLOI DE RÉDACTEUR STAGIAIRE A-

L'ADMINISTRATION CENTRALE DU MINISTÈRE DES COLONIES
DRESSÉE A LA SUITE DES ÉPREUVES DU CONCOURS OUVERT
LE 2 JUILLET 1923.

M. Winckler (Robert), commis des Services civils.
-

.....................................................................!!

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

Par arrêtes et décisions du Lieutenant-Gouverneur
(Insertions, sommaires.)

Administration générale

En date du 31 août 1923 :

M. Duclos, commis de lre classe des Services civils, en.
service au 28 bureau du Gouvernement, est affecté ail
4e bureau pour compter du lei septembre 1923.

L'interprète auxiliaire de 28 classe Boura Kéita, ert
service à Beyla, est affecté à Karlkan, poste vacant.

L'interprète de lre classe Oumarou Sekhou, en service
à '1élimélé (cercle de Pita), est affecté à Labé.

Une permission de trois mois, à solde entière de pré-,
sence, pour en jouir à Derance-Koba (cercle de Boffa), est
accordée à l'écrivain expéditionnaire de 4e classe Martin.
Camara, en service à Kindia.

En date du 7 septembre 1923 :

M. Frémineau, commis de 38 classe des Services civils,
en service à Beyla, est affecté à Siguiri, où il est chargé,
cumulativement avec celles qui lui sont normalement
dévolues, des fonctions d'agent spécial du cercle, ea
remplacement de M. Chaupin, agent principal, ^n instance
d'évacuation pour raison de santé.

-y Agriculture

En date du 1er septembre 1923 :

La décision du 5 juillet 19-23 est rapportée en ce qui
concerne le nommé Sadou Barou, de Pita, et Mamadi Kaba,
de Kankan, qui ne se sont pas présentés au chef-lieu à la
date indiquée pour leur embarquement pour la Métropole-

Est accordée à chacun des indigènes dénommés ci-après L

Amadou Ba, de Pita;
Amadou Bari, de Mamou ;

Namory Manzaré, de Kouroussa,
une bourse agricole à l'effet de leur permettre de s'initier-
en France à l'Agriculture pratique dans les exploitations
agricoles de la Dordogne qui seront ultérieurement dési-
gnées par le Directeur des services agricoles de ce dépar-
tement.



Chaque bourse agricole, fixée à 75 francs par mois, sera
payable par trimestre et d'avance et ne pourra être payée
pendant plus d'une année.

Les intéressés auront droit en outre :

1" Au voyage (aller et retour) en paquebot de Conakry
en France comme passagers d'entrepont ;

20 Au voyage en chemin de fer (3° classe) du pcrt de
.débarquement en France à l'endroit qui leur sera désigné
par le chef du Service Colonial de Bordeaux.

La dépense résultant de la présente décision sera impu-
table au Budget local de la Guinée, chapitre X, article 10,
paragraphe 10.

En date du 6 septembre 1923 :

M- Marty (Alphonse) est engage en qualité d'agent
temporaire du service de l'Agriculture et affecté, en cette
qualité, à la circonscription agricole de la Moyenne-Guinée,
avec résidence à Pi ta.

11 aura droit, du jour de sa mise en route, à un salaire
mensuel de 750 francs, payable sur certificat de service
fait, à l'indemnité de zone de la localité où il sera en
j&ervice, ainsi qu'aux indemnités de route et de séjour
dlférentes à la 3e catégorie.

Lçi dépense en résultant sera imputée au chapitre VIII,
article 10, paragraphe 1er, du Budget local.

Chemin de fer

En date du 30 ao.ût 1923 :

M. Péquet, chef de gare de lre classe, est nommé à titre
intérimaire, chef du Service de l'Exploitation du Chemin
de fer de la Guinée, en remplacement de M- ValrolT,
inspecteur de 2e classe, partant en congé.

Il aura droit à ce titre, et pour compter de sa prise de
service, à l'indemnité de fonctions de 2.000 francs l'an
prévue à l'arrêté général du 16 mars 1923.

En date du 7 septembre 1923 :

La sotdejournalière de M. Cantara, mécanicien auxiliaire,
en service au Chemin de fer de Conakry au Niger, est
portée de 27 à 30 francs, pour compter du 1er sep-tembre 1923.

En date du 11 septembre 1923 :

Un congé administratif de sept mois, pour en jouir à
Ajaccio (Corse), est \accord-é à M. Sampré (Antoine), chef
de service de la voie de lre classe, (les Chemins de fer de
rAfrique occidentale française.

Contributions et taxes
ROI.ES des dégrèvements, décharges et réductions accorder

en Conseil d'administration
(Séance du 30 aoùt 1923).

A. — PATENTES
:

-Dégrèvement (exercice 1922).

Pita,....... ,.................. 45 »

N
Décharge (exercice 1923).

Conakry-ville 2.075 »

Réduction (exercice 1923).
v /»

Conaliry-ville ... 2.240 »

B. — IMPÔT PERSONNEL INDIGÈNE :

Dégrèvement (exercice 1923).

Siguiri 2.UGO »

Domaines, Enregistrement

En date du 30 août 1923 :

M. Matlei, receveur de 5e classe de l'Enregistrement, en
service à Conakry, est chargé, à titre intérimaire, et pour
compter du l1H' septembre, du service de l'Enregistrement,
des Domaines, du Timbre, de la Conservation de la propriété
foncière et de la Curatelle pendant l'absence du titulaire,
rentrant en congé.

En date du 7 septembre 1923 :

L'écrivain auxiliaire Soriba Touré, en service au Parquet
de Conakry, est affecté, en même qualité, aubureau.de
l'Enregistrement et des Domaines, pour compter du 11'1' sep-
tembre 1923.

Il aura droit, dans cette situation à un salaire journalier
de 6 francs par jour, payable sur certificat de service fait,
sans autre engagement de la part de la Colonie.

La dépense en résultant sera imputée au Chapitre VI,
article 3, paragraphe 1er du Budget local.

Douanes
En date du 31 août 1923 :

M. Bouyssou (Albert), sous-brigadier de 2e classe des
Douanes, retour de congé, débarqué à Conakry le 26 août
1923, du paquebot Europe, venant de France, est affecté
à Conakry (brigade).

En date du 7 septembre 1923 :

Une permission de trente jours, à solde entière, pour
en jouir' à Bendéfiké (cercle de Boffa), est accordée au
canotier de 2e classe Siaka Domba, en service à Conakry.

Une permission de vingt jours il solde entière, pour en
jouira Ouassou (cercle de Dubréka), est accordée au commis
expéditionnaire de 58 classe Soriba Camara, en service au
bureau des Douanes de Conakry.

En date du 12 septembre 1923
:

Les mutations suivantes sont prononcées dans le per-
sonnel auxiliaire du Service des Douanes :

.La décision n° 932 du 30 juin 1923 est abrogée en ce qui
concerne le brigadier auxiliaire de lrfi classe Assane Cissé,
qui était appelé à diriger le bureau de Hérémakono.

Le brigadier aux'liairo de Ira classe des Douanes Assane
Cissé, précédemment affecté à Hérémakono, est nommé



chef de poste à Sitaeoto, en remplacement du brigadier
Dupuy (Charles), qui reçoit une autre affectation.

Le brigadier auxiliaire de 2e classe des Douanes Dupuy
(Charles), chef de poste à Sitaeoto, est nommé en la'méme
qualité à Oula, en remplacement du sous-brigadier Obèye
Diop, qui reçoit une autre affectation.

Le sous-brigadier auxiliaire de 4e classe des Douanes
Obèye Diop, chef de poste à Oula, est affecté à la brigade
de Conakry.

Le préposé auxiliaire de 4e classe des Douanes Dinah
Sampil, en sous-ordre au bureau de Victoria, est nommé
cher de poste à Kackoun; en remplacement du sous-brigadier de 4e classe Fons (Joseph), qui reçoit une autre
affectation.

Le sous-brigadier auxiliaire de 4" classe des Douanes
L ons vJoseph;, chef de poste à Kacliolln, est nommé en la
même qualité à Kandiafara, en remplacement, du sous-brigadier auxilIaires de 3" classe des Douanes Saint- Olimpc
(Dolphin1, démissionnaire.

Le préposé auxiliaire de 'i'-' classe des Douanes Daouda
Savanet. de la brigade de Conakry, est nommé en sous-ordre au bureau de Victoria.

Enseignement

En date du .'î septembre 1 !)?.'{ :

Sont admis au Groupe central de Conakry (Section g-éné-
rale ou Cours normal) :

1° Comme élèves de 1re année :

1. Oumarou Dari, do l'Ecole régionale de Marnou;
2. Miunadou Baillo Diallo, — —3. A bdoula\ c Bari, — .—
4. Ousmane Hari, —
5. Robert Manoua, —
f). Faraoni Camara, — Kankan ;
7. (.uir:u:d Cissé, — Conakry;

i Talilha Oudéno, — Kankan;
V. Papayoro Diallo, — Conakry;

10. Alpha Mamadou 1 lad i Bari, — Mamou;
11. Kaira Bari, — ___12. il t ri cl Fostcr, — Conakry;
13. Fodé Cètlnnra, —
! L Antoine Da Costa, de l'Ecole régionale de Kankan ;
15. Mamadi Camara Mariama, — ' —16. Boubakar Hari, — Labé:
17. Mamadou Camara Faranah, — Kankan;
18. Amadou Sy. — —19. Alpha Maiyam Diavando, — Conakry;
20. Soukourou Mansaré, — Kankan;
21. Georges Sow, dit Ilubert — Conakry;
25. Tamba Milimouno, — Kankan;
23. Samba Guèye,

- — Conakry;
1

2l. Ila li Diallo, — Labé;
25. Mamadi Camara Tidanké, — Kankan,

candidats pourvus du certificat dY fin d'études primaires
élémentaires.

> : >

i

2° Comme élèves de 2e année :

1. Albert;
2. Jean Du casse;
3. Lucien Guyot-Janin

;
4. Souleymane Diallo;
5. Tiani Camara;
6. ()nsman(; Diallo;
7. Ma:ji'an Diouhaté;
8. Mamadi Diallo;
9. Sckou Camara ;

10. Bamba Keita;
•

11. Ma-madou Bà;
12. Sekou Baldé

;
13. Bandiougou Magassouba.

14. Louis' Laurence ;
15. Moussa Camara;
10. Alioune Guèye;
17. Abdoulaye E)Iallo ;
18. lvékoura Chérif;

.1
19. Jean Taraoré;
20. Mamadou Dia!!o;
21. N'Faii Koroma ;
22. Brahima Sako;
93. Maadiou Bâ;
24. Bakary Diallo;

;

20. Magan Koroma.

élèves de lre année :

Sont autorisés à redoubler la lre année d'études au Cours
normal, jus élèves dont les noms suivent :

1. Athanase O'Connor;
2. Moudou Koné

;

3. 'NIollio Yattara;

4. Mamadi CoUlibaly;
5. Mamadou Doramodou-

Sont autorisés à redoubler de 2e année d'études au Cours
normal en vue de la préparation à l'Ecole William-Ponty,
les élèves dont les noms suivent :

j. Lasrie Doumbouya;
2. RogerMaka;
3. FaZiji Sitlibé;

4. Mamadou Kéto.uré;
5. Souleymane Kourouma.

Sont admis au Groupe central de Conakry (Section pro-
fessionnelle ou Ecole d'Apprentissage) :

1" Comme, élèves de la section Pinet-Laprade :

1. Mamadou Samba Sow;
2. Paul Demba;
3. Amodou Tup;

4. Karounka Camara;
5. Saliou Diallo.

titulaires du certificat de fin d'études primaires élémen-,
taires.

2r Comme élèves de lro année (Ouvriers) ;

1. Scipio Fcrnandcz, de l'école régionale de Conakry;
2. Mamadou Diaw, — — -3. Linseni Lamina, — —
4. Tolno Tio, —- Kissidougou;
5. < luilao Morou, — —
6: Joseph Turpin, — Kankan;
7. Daman Konaté, — —8. Jean dit Cavaid, — Mamou ;
i). Jean Louis, — —,10. Alimou Thiam, — Konsondougou;

11. AbdouInye Camara, — Conakry;
12. Ibrahima Diallo, — .Labé;
13. Mamadi Keita, —: Siguiri.

3" Comme élèves de 2e'annèe
:

1. Fernand Guèye;
2. KémokoKondé;
3. Ali St)uina ;
4. Noumouké Sangarè; ..élèves de lre année.

5. Oumarou Sempi ;

f;. Tiéconra Condé ;
7. Pierre Kossa ;

8. ..[)aouda-Tai-nsir.,



4° Comme élèves de 3e année :

1. Papa Ali Diakité;
2. John Scipio;
3. Fakémoko Camara ;

4. Sekouna Camara ;

5. Melly Camara ;

6. Sekou Mamadou ;

7. MamadiTouré;
8. Ralia Diakité ;

élèves de 2e année.

f). Ali Demba;
10. Falaye Dansoko ;
11. Fodé Camara;
12. Sélia Mansaré ;
13. Laye Camara;
M. Mamadi Keita:
15. Morv Moussa Sylla,

Le diplôme spécial de fin d'études prévu par l'arrêté du
2 janvier 191'2 est accordé aux élèves suivants qui ont
obtenu une moyenne égale ou supérieure à 13 points sur
20 à leur sortie du Cours normal de Conakry :

j. Mamadou Camara ;

2. Souleynian Thiam;
3. Mamadou Royn ;

4. Lansiné Doumbouya;
5. Framoi Ré ré té;
6. Roger Maka;
7.' Abuoulaye Diallo Kankalabé;

8. Fadji Sidibé;
9. Abdoulaya Diado Labiko;

10. Milanini Jean ;

11. Mamadou Kétouré ;
1-2. Rocariba Sylla ;

13. Bénégo Coulibaly.

En date du 4 septembre 1923

Sont licenciés pour insulïisancc de notes, les élèves de
lre année du Cours normal, dont les noms suivent :

Paul Demba;
.Fabou C a in ara.

Sont licenciés pour paresse et inaptitude professionnelle,
les élevés de l'école d'apprentissage dont les noms suivent :

Amadou Daramé, élève de lr0 année;
Niama Keroma, —
La mini Kouyaté, —
Kémoko Keita, élève de 2" année.

En date du r) septembre 1923 :

Le diplôme de maître-ouvrier est décerné aux élèves de
l'école d'apprentissage dont les noms suivent qui ont
obtenu, pour l'ensemble de leurs notes, une moyenne
supérieure à 13 points sur 20 :

Boubakar Samba;
Bobo Si cl i bé.
Une prime de 25 francs est accordée à chacun des deux

élèves susnommés. Cette dépense est imputable au Cha-
pitre XIII, article 8, paragraphe G, du Budget local, exer-
cice 1923.

Des primes en espèces sont accordées aux élèves sortants,
du Groupe central de Conakry, dont les noms suivent :

a) Admis à l'école William-I'onty :

Framoi Rérété 50 francs;
Mamadou Camara '<0 —
Fangama Kamano.. 15 —

b) Admis à l'école Pinet-Laprade :

Mamadou Sarifou 40 francs.
Jean Taraoré ........................ 1 -

30 —
La présente dépense est imputable au Chapitre XIII,

article G, paragraphe 7: du Rudget local, exercice 1923.

En date du 7 septembre 1923 :

M. Gendron, instituteur principal de 3e classe, est chargé
provisoirement de l'Économat du Cours normal.

Il aura droit, à ce titre, à l'indemnité de 1.000 francs
l'an prévue à l'arrêté local du 3 mai 1923, à compter du
15 septembre 1923.

La dépense en résultant sera imputée au Chapitre XII,
article 6, paragraphe 1er, du Budget local.

En date du 12 septembre 1923 :

Les mutations suivantes sont prononcées dans le per-
sonnel enseignant de la Guinée française :

Mlle François, institutrice de 9" classe du cadre supérieur,
en service à Dabola, est nommée directrice de l'école régio-
nale de Siguiri, en remplacement de M. Aransau.

M""' Colombani, institutrice auxiliaire en service à l'écolo
régionale de Conakry, est affectée à l'école urbaine, en
remplacement de M"e Gabct, en congé.

M. Lamine Caba, instituteur de (je classe du cadre secon-
daire, en service à l'école régionale de Conakry, est affecté
au Cours normal, en remplacement de M. Susini, en congé.

M. Laurent Guèye, instituteur stagiaire dl1 cadre secon-
daire, nouvellement agrée, est affecté à l'école régionale
de Conakry, en remplacement de M'"° Colombani.

M. Randiougou Condé, instituteur de 5" classe du cadre
secondaire, en surnombre à Kouroussa, est, affecté 'L l'école
régionale de Conakry, en remplacement de M. Lamine
Caba.

M Louis Dupis, instituteur de G" classe du cadre secon-
daire, en service à Mamou, est chargé de l'école rurale de
Timbo, en remplacement de M Dabo Soumaïla.

M. Dabo Soumaïla, instituteur de (je classe du cadre
secondaire, en service a. Tiinbo, est affecté à l'école régio-
nale de Mamou, en remplacement de M Louis Dupis.

M. Balla Keita, instituteur de o" classe du cadre secon-
daire, en service à Ditinn, est chargé de l'école rurale de
Youkounkoun, en remplacement de M. Mamadou Sampil.

M. Mamadou Sampil, instituteur de 5" classe du cadre
secondaire, en service à Youkounkoun, est chargé de l'école
rurale de Ditinn, en remplacement de M. Balla Iveila.

Gardes de cercle

En date du 9 septembre 1923 :

Un congé de trois mois à demi-solde, pour en jouir à
Ivouroussa, est accordé au garde de cercle 2e classe
Mamadi Daba, n° mle 113't, en service aux Prisons do
Conakry, pour compter du 11 septembre 1913.

Justice

En date du 7 se;)'ombre 1923
:

Mme Grandmaire est engagée en qualité de dame dacty-
lographe, pour compter dix 16 août 1923, et affectée au
Parquet de Conakry.



Elleaura droit, dans cette situation, à une solde mensuelle
de 360 francs, payable sur certificat de service fait, sans
autre engagement de la part de la Colonie.-

La dépense en résultant sera imputée au chapitre IV,
article 2, du Budget général de l'Afrique occidentale fran-
çaise.

Santé Pt Assistance médicale

En date du 31 août 1923 :

JI. Bideau, médecin-major de 2e classe, en service à
Kindia, chargé du service médical du Chemin de fer, per-
cevra à ce titre le supplément de fonctions annuel de
600 francs prévu à l'arrêté général du 16 mars 19?3, pour
compter du jour de sa prise de service.

La dépense correspondante sera imputée au Budg'et
annexe du Chemin de fer Conakry au Niger.

Travaux publies, Mines, Port
En date du 12 septembre 1923 :

Un congé de convalescence de trois mois à solde entière,
pour en jouir -,'t Saint-Louis (Sénégal), est accordé à'
M. Abdoulaye Diagne, écrivain expéditionnaire de 3e classe,
employé au Service central des Travaux publics à Conakry.

Affaires diverses

En date du 31 août 1923 :

M. Cuyplipr, agent contractuel, débarqué à Conakry. le
26 août 1923, du paquebot Europe, venant de France, est
mis à la disposition de l'Administrateur-Maire de Conakry.

En date; du G septembre 1923 :

La subvention de cinquante mille francs (50.000 fr.)
inscrite au budget de la Guinée française, exercice 1923,
(chapitre XIX, article 3, paragraphe 1er) au profit des com-
munes dévastées, sera mandatée au nom do 1'« Union des
Grandes Associations françaises pour l'Essor national »,
110, rue de Grenelle, à Paris....

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

MINISTÈRE DES COLONIES

AVIS DE CONCOURS
pour le grade d'inspecteur adjoint des Colonies

Par application des dispositions d'un arrêté, en date du
29 niai 1023, un concours pour le grade d'inspecteur adjoint
clés Colonies sera ouvert, à Paris, le 15 mai 1924.

Pourront prendre part à ce concours, les candidats
reunissant les conditions fixées par l'article fer du décret du
Jer avril 1921, sur l'organisation du corps de l'Inspection
des Colonies.

Exceptionnellement, les épreuves préliminaires à subir
dans les Colonies sont supprimées..

Les demandes d'inscription pour le concours, ap-"
puyées des pièces énumérées à l'article 1er du décret uu.
ter avril 1921, devront parvenir au Ministre des Colonies
avant le 1er octobre 1923.

L'autorisation de prendre part au concours sera accordée
parle Ministre des Colonies, qui arrêtera le 15janvier 1924,
au,plus. tard, la liste officielle des candidats.admis à subir.
les épreuves.

AVIS AU PUBLIC

... CAISSE D'ÉPARGNE

GÉNÉRALITÉS. — Le bureau de Postes de Conakry sera
ouvert aux opérations de Caisse d'épargne à compter 'du.
fer octobre 1923. Les bureaux de Roké, Kindia, Mamou,
Labé, Dafoola, Kouroussa, Kankan, Siguiri, participeront
ultérieurement à ces mêmes opérations.

L'intérêt servi aux déposants est de 3 fr. 75 pour %. Il
prend date du ter ou du 16 qui suit le versement et cessEJ.
le 1er ou le 16 qui précède le remboursement. Au 31 dé-
cembre, l'intérêt acquis s'ajoute au capital et devient lui-
même productif d'intérêt.

Les actes de versement et de retraits de fonds sont
exempts de timbres quittance.

Les particuliers et les Sociétés régulièrement constituées
sont admis à verser: Le?:mi:iiïmum de versement, est do
1 franc, le maximum de 3:0crO francs pour les pà.rÙculî'crs

,et 25.000'pour les Sociétés.
r

1

La même personne ou la même société ne peut posséder
qu'un seul livret.

DÉPOTS ET RETRAITS. — Les femmes mariées européennes
peuvent verser sans l'assistance du mari et retirer de même,
sauf opposition de ce dernier par les voies de droit (').

Les femmes mariées indigènes peuvent déposer et retirer
leurs fonds personnels sans qu'il puisse y être fait obstacle.

Les enfants mineurs européens ét indigènes sont égale-
ment admis à se faire ouvrir des livrets. Toutefois jusqu'à
l'âge de 16 ans, l'intervention du représentant légal est
nécessaire pour le retrait des fonds.

Les remboursements ne sont exigibles que dans un défiai
>

de 15 jours mais ce délai est réduit dans une large mesure
pour le chef-lieu et les bureaux de la voie ferrée. Les
retraits à vue sont autorisés au chef-lieu jusqu'à concur-
rence de 500 francs.

DEMANDÉ DE LIVRRT^. —Toute personne qui fait uit
premier versement doit formuler une demande de livret-
Cette demande est établie en double expédition sur des

M) Exception est faite pour les femmes mariées qui exercent
personnellement une profession <au sens le plus large du mot)
distincte de celle du mari, lesquelles ne sont soumises "à aucune-
restriction^

t



imprimés spéciaux mis gratuitement à la disposition du
-public. La Caisse d'épargne exige de la partie versante
l'inscription sur la demande de livret de son nom de famille,

ses prénoms, la date et, le lieu de naissance et une pièce
identité délivrée par le Maire, le Commandant de cercle:

ou le Commissaire de police.
-

Les Sociétés doivent joindre une copie de la pièce justi-
fiant leur existence légale et un exemplaire ou extrait des
statuts signé par le président.

Les versements ultériaurs s'effectuent sur simple présen-
tation du livret.

i
CHANGEMENT DE SÉRIE DES LIVRETS. — Le déposant qu

ne réside plus dans la Colonie où son livret a été ouvert
peut obtenir sans frais un nouveau livret de la Colonie où
il se trouve (Groupe de l'Afrique occidentale française).

En outre, les déposants voyageant ou habitant provisoire-
ment hors de la Colonie peuvent adresser par poste leurs
demandes de remboursements et recevoir leurs fonds par
mandat poste.

Ppur tous renseignements complémentaires s'adresser
8<U service de Caisse d'épargne (Conakry, Postes et Télé-
graphes).

INSPECTION GÉNÉRALE DES TRAVAUX PUBLICS

AVIS AUX NAVIGATEURS,

Le Gouverneur de la Gold-Coast fait connaîtrè que le
capitaine du vapeur « Appam » déclare qu'en appareillant
de Axim, le 26 juin 1923, son navire a touché un objet
immergé par la position approximative suivante :

lie Saiaba N.-E. 1/2 E. (Magnétique), à une distance de
2 1/4 à-2 1/2 milles.

SERVICE DES DOMAINES

Avis de demandes de concessions agricoles.

...
M. Resseguier, planteur à Kindia, demande la con-

cesbion provisoire do :

1* Un terrain de vingt-deux hectares environ, situé
sur le territoire du village de Souguéta (cercle de Kindia),

,
à un kilomètre au Sud de ce viltag'e. Ce terrain est borne :

au Sud-Est. par un arbre sec ; au Nord-Est, par un arbre dit
ioukourc; au Sud-Ouest, par un rocher Isolé ; au Nord-Ouest,
par un arbre néré.

2" Un terrain de cent,-vingt hectares environ, situé
sur le territoire du village de Kolenté (cercle de Kindia), à

.200 mètres au nord de cette gare. Ce terrain est borné : à
l'Est, par un plateau rocheux bordant lavo ie ferrée ; au Sud,
par un ruisseau se jetant dans IaKolenfé; à l'Ouest, par une
droite imaginairedistante de la Kolentéd'environ 100 mètres ;

au Nord, par un amas de pierres.

M. Goisbault (Armand), officier d'administration en
retraite, domicilié à Conakry.

Pour un terrain rectangulaire de cent hectares environ
situé à 1.200 mètres de la station de Fi-l(-,Lila-,-bé (cerctc de
Kindia), à droite et à gauche du sentier allant de cette station
au village du même nom; au Nord et au Sud du marigot do
Seghia et borné de tous côtés par la brousse.

Toutes oppositions aux présentes demandes seront
reçues au bureau des Domaines à Conakry jusqu'au 15 oc-
tobre 1923, dernier .délai.

Conakry, le 11 septembre 1923.

1-2
Le Receveur des Domaines,

MATTEI.

»HEURES des levers et couchers du Soleil
à Conakry (Temps légal).

MOIS D'onTonnE 1923

JOURS JOUR.-
du LEVERS COUCHERS du LEVERS COUCHERS

MOIS .
MOIS

1 5 b 44m 17 h 45 ni 16 5h44m 1 7 h 36 m
2 5 44 17 44 17 5 44 17 36
3 5 44 47 43 1R 5, 44 17 35
4 5 44 17 42 10 5 44 17 31.
5 5 44 17 42 20 5 44 r47 34
6 5 44 17 41 21 5 44 17 34
7 5 44 17 41 22 5 44 17 33
8 5 44 17 40 23 5 44 17 33

9 5 44 17 39 24 5 4. 17 32

10 5 4t
26

lî &
17

32,

11 5 44 11 38 27 5 4- 17 32
112 5 44 17 38 5 45 17 32
13 5 44 17 37 29 5 45 -17 32
14 5 44 ,47 37 30 5 45 17 31

15 5 44 17 37 31 5 4G 47 31

OBSERVAT!ONS MÉTÉOROLOGIQUES
FAITES A CONAKRY (MOIS D'AOUT 1923)

Températures extrêmes :

Maximum 29,5
Minimum ................................. 21,5

Moyennes des températures :

. r\a WAMaxima de chaque jour
Minima de chaque jour 22,8
Moyenne du mois ........................... 24,66

1.
Pressions barométriques (corrigées à zéro) :

Maximum WJ
Minimum 596
Moyenne des pressions du mois ............... 6;G,t1

Elstts hygrométriques :

Maximum 91
Minimum ................................. 69



Moyenne des états hygrométriques .du mois.... 81.05
Nombre -de jours de pluie 92
Quantité d'eaurecueillie (en millimètres) 1145
Etat du ciel compte de 0 à l'O (moyenne) ..... 7,74
Tornades

.
0

Tonnerre lointain ........................... 1

Vents dominants ........................... S. W.

A Conakry, le 13 septembre 1023'.

L'OlJ8ervatcur,
ERBA,

Chef de la Station de T. S. F.

BANQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

Succursale de Conakry.

.Bilan an 3t aoàt 1923.

ACTIF
Caisse 4.4 17.69lf 27
Portefeuille 997.980* 0'2
Comptes courants d'avances 250.000

)>

Divers comptes à régler 622 »
Succursales 694.712 83
Siège social

.
8.638.622 87

Frais généraux 23.753 27

Total ............. 15.023.382f 26

PASSIF

Billets au porteur en circulation 14.317.965f »
Comptes courants et créditeurs divers... 528.559 45
Correspondants divers 13.033 50
Divers comptes à régler 92.381 30
Intérêts, commissions et changes 71.443 01

Total ............. 15.023.382f 26

C -rtHic :

Le C'P?tS('U7',

G. VINCENT.

Certifié conforme aux écritures:
Conakry, le: 31 août 1923.

[Je Directeur p. i.,
LEGENDRE.

ANNONCES

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE DE CONAKRY

AVIS

Reddition de compte. — Les créanciers de la faillite
Mugeli sont invités a se rendre au Tribunal de première
instance de Conakry, dans l'une des salles du Palais de
Justice, le lundi 17 septembre 1923, à 9 heures, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de commerce, entendre le
compte délinitif qui sera rendu par le syndic, le débattre,

le.e}or3 et Ittfrrêter lui donner (décharge* denses
et donner leur avis sur l',axcuise-bilité dif failli.

- '

Nota. — Les créanciers et le failli. peuvent; ,dès à présenta
prendre au Greffe communication-dûrapport et compte dt*
syndic.

Le Greffier duxTribunal^
;

SAJ:N'l'.Mt'roN'IN,

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE -" '

Le Dimanche 16 septembre 1^23; à ^heures, ttevafit
le Palais de Justice, de Conakry, il sera, à la'vente aux,
enchères publiques d'un

CAMION AUTOMOBILE;provenant d'une saisie.
Vente expressément au comptant et 3 % en sws.

Conakry, le 14 septembre 1*023.

'Le' CommtMan'e-prMeMr,
SAINT-ANTONIN.

A LOUER
POUR LE ter OCTOBRE PROCHAIN

DEUX BEAUX MAGASINS
situés 3e boulevard, à Cc-nahry

S'adresser à .la C. A. C. I. A.
/

V l'LE'1"" RUM mE.®.
2 f. p. III. 11-24

«as BERGER
2 f. p. m; 11-54

MEVAS ET SANDALETTES EN CUIR JAUNE '

Garantis cousus tout le tour et d'une seule pièce

Modèle ci-contre disponible chez

MARI, 16, Rue Bab-el-Oued, ALGER

Pointures: 20 à 23 24 à 27 28 à 34 il5 à l'!' 40 à 48

Prix: 5 fr. 6 fr. 8 fr. 10fr. 13f'

Le même article se fait en cuir noir-aux mêmes prix.
Prix défiant toute concurrence à qualité égale.

Afin de faire apprécier ma fabrication, j'expédie à partir d'une
paire, par poste, contre-remboursement. Prix. spéciaux par dou-
zaines de paires. La Maison n'a pas de succursale.

3-3



Machine à écrire " JAPY "
I

FABRICATION EXCLUSIVEMENT FRANÇAISE G

Utilise seule des Chariots de différentes tailles H

sur la même machine [g

Machine.petit Chariot modèle courant.... 1 2'00 francs. |
Chariot n? 2, .pour papier 275m/m. 1.22S —

|
- 3, - 355 m/m 1.3104 - I
— "4. — 405 m/m 1.420 —

H

— 5, — 515u,/m. 1,530 — H
Ces prix s'entendent Paris. 8

REPRÉSENTANT EN GUINÉE FRANÇAISE: 1

SOCIÉTÉ DES HUILERIES-RIZERIES DE GUINÉE

^

g

RECUEIL
DES

Décrets, Arrêtés et Décisions

RELATIF A LA

COMMUNE- MIXTE DE CONAKRY

Prix ..................... 5 francs.

g h iiiciiinniiuiMnitninniniinnniHi^^iniminHies "
"

B LE PLUS. MODERNE DES JOURNAUX B=EXCELSIOR
ni il

— Grand illattré quotidien à 20 cent. g
S PUBLIE LE DIMANCHE §§

|| Un Magazine illustré en couleurs =j EXCELSIOR-DlfRANCH,E

20 à 24 ^H°ordinaircct 30I
pages <c Magazine rewns cent.

IlIl

g
S SPÉCIMEN FKANCO SUR DEMANDE

®

3 Ah«Mtm«tt à EXCELSIOR pr la Bjpartaawti et CaJcaie* : s
53 Trois mois 18 fr. Si* moi. 34 fr. Un an &5 il,' ïï'
5 AltelHM8l-ta A EXCELSIOR..J>WA1tCHE1. ==
S Prix de faveur pour le* abmnit i'EXCELSIOR sr
— Trois mois 2 ir. 50 Six mets A fr. 50 Un an 8 fr. —S Abonnement spécial au N. ordinaire du dimanche ~E et à EXCELSIOR-DIMANCHE : Un an 15 Ir. 3

En t'«bw..t 20, .e d-Eshi-, P.,i,#, p«r mandat
~~~

** oa chique "OltIII (Compten° 5970),demandez la liste PL
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Elt VENIE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT, A CONAKRY

MERCUmAL.ES OFF1CILLES
2e semestre 1923.

Prix
,

0 fr. 50

INSTRUCTIONS
CONCERNANT LES

AGENCES SPÉCIALES
(23 janvier 1922.)

Prix : à Conakry, 3 francs; par la poste, 3 fr. 50.

NOMS DES VILLAGES
DE LA

GUIISntE: FRANÇAISE
Par ordre alphabétique.

Prix: à Conakry, 3 francs; par la poste, 3 fr. 50.

DÉCRET PORTANT CRÉATION

D'UNE

CAISSE LOCALE DE RETRAITES

EN

Afrique Occidentale Française

Prix : 1 franc

RAPPORTS D'ENSEMBLE

Années 1901, 1902, 1903, 1904 et 1907

Prix : 3; francs l'un



. BARÈME
DES

DÉCOMPTES DE SOLDE DES FONCTIONNAIRES

soumis au régime
de la Cainse locale de retraites de l'A. O. F.

Calculé de 1,200 francs à 15,000 francs, ce baléme renferme
toutes les soldes (sôlde de congé et solde coloniale) des fonc-
tionnaires soumis au régime de la Caisse locale de retraites.

Il permet d'établir immédiatement et sans calcul les
mandats de solde ou de régularisation de solde suivant
les modifit ations apportées tant dans le taux du versement
de la Colonie que dans le mode de calcul.

Ce nouveau barème permettra aux fonctionnaires chargés
de l'établissement ou de la vérification des mandats de solde
d'économiser un temps appréciable et d'éviter bien souvent
des erreurs de calcul.

Prix : 2 francs ; par la poste, recommandé : 2 fr. 50.

En vente à l'Imprimerie du Gonierument, à Conatrj. I

VOCABULAIRE USUEL

FRANÇAIS -
MALINKÉ

Prononciation - Mots - Phrases I

PAR
I.

C. AMAUD, Instituteur H

Prix : ± fràrtç ; par la poste, recommandé, ± fr. 50. Mt

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT, A CONAKRY

ARRÊTÉ DU 13 AVRIL 1912
RÉGLEMENTANT

LE REGIME DES CONCESSIONS DE TERRAINS

DU DOMAINE DE L'ÉTAT
-

(avec les textes modificatifs parus à ce jour)

Prix A CONAKRY: 1 franc. — PAR LA POSTE, recommandé: 1 fr. 50
I

- -— — —— - ' » *

SAVON SUNLIGHT
j

EN VENTE PARTOUT
Î

25,000 fraies garantie de pureté
10-20

j|
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